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La loi n° 53-1346 du 31 décembre 1953 relative aux BAUX COMMERCIAUX a fait l'objet 
d’une brochure éditée sous couverture hlanche portant le n° 54-2 8, mise en vente ou expédiée franco 
par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°), au prix de 15 F. 
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Lste des officiers de réserve avant effectué le slage de formation 


du Service d'état major du 31 août 1933 an 19 septembre 1933 

et déclar jmussinies pour étre intégrés, après épreuves 

de contrôle, dar e service d'élatsnajor (reelificatif) (p. 1415) 
Fableau de départ colonial du f°r février 1954 (additif) (p. 1145). 
Fou: de dr part aux théatre d'opéralions extérieurs p. 1516). 


Ministère des finances et des aflaires économiques, 


Décret 11112 du 8 fe er 1954 relalif au payement des dépenses 
1 a 1 


inpulables sur es crédits du chapitre « Remboursement pour 


décharge de responsabilité en cas de force majeure et débets 
adin:s en surséance lndelihie » ouvert au budget du départe- 
ment des financt p. 1116). 


Déret n° 51113 du 8 février 19% autorisant la publication de la 
convention franro rose passée le 2) mai 1453 entre 1e 
ministère des finances el le gouverneur de la Banque de 
Fran‘t nl 11151, 

Décret ne 25-111 du 8 février 195% comolétant le décret no 53-169 dn 
21 mai 1053 relalif à la durée de validité des licences d'impor- 
tation et d'exportation ‘p. 1115). 

Décret du 8 février 19% porlant nomination d'un trésorier général 
(p. 4147). 

aârrété du 8 février 19%4 prorogeant les dispositions de l'article fer 
de l'arrêlé du 21 janvier 1953 relatif aux emprunts émis par 
les communes et s\ndicals de cormunes pour le financement 
de travaux d'équipement rural en application de l'article, 5 
de la loi n° 45:82 du $S avril 1919 (p. 1:47). 

drrèté portant nonnuoalion d'adininistrateur de banque nationaliste 
p. 115). 

arrêtés goriant nominations et titularisations (instilnt national de 
la staiisuque et des études éc 


nornique) (p. 1%47), 


nomiques et service de l'ex- 


Ministère de l'éducation nati9nale. 


Décret no 54-155 du 8 février 195% portant règlement d’administra- 
üon publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 


15 * Ja ilé sociale et relatif à l'assurance vieillesse 
Ü maites auxiliaires de l'Etat (p. 118). 

Décret no 51116 du 8 février 1954 relatif au doctorat d'université 
| À Liu 

Arrûlés px nt promo] el nominalon (enseignement supérieur 
el 1 de ] P. 11 

Liste d 11 examens professionnels d'économe et d'ad- 
joint de ervi économiques d'agents de létablissement de 
formation professi elle de l'industrie atronaulique (p, 4449) 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


transporteurs publics (rec 


ärréls por'ant inscri] n eu regisire des ]] I 


ülilcatif P. 1#1)). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


arrété du 5 février 1954 ouvrant, dans les écritures du centre nalio- 


nal de la cinématographie, un comple spécial pour lapplica- 
tion de la loi du 6 août 193 instituant un fonds de dévelop- 
pement de l'industrie cinématographique (p. 1449). 


Arrêté approuvant la délibération du conseil d'administration de 
l'institut des corps gras, en date du 18 décembre 195, relative 
à la fixation du taux, de l'assiette et des modalités de recouvre- 


ment des cotisations à verser par les entreprises ressortissant 
au centre technique « institut des corps gras » (annexe) 
(p. fi 


Ministère de l'agriculture. 


Décret no 24117 du 8 février 1954 portant relèvement de l'indem- 
nité allouée aux agents et aux délégués de la protection des 
végélaux chargés des opérations de contrôle phytosanitaire 
pour J'imporlalion (p. 1449). 

Décret no 51148 du 8 février 1954 relatif aux indemnités suscepti- 
b'es d'être allonctes au président et aux rapporteurs de la com- 
mission nationale agricole d'invalidité et d'inaptitude au travail 
(p. 1190 

Décret no 51119 du S février 194 attribuant une indemnité spéciale 

au directeur du service de la répression des fraudes au labo- 

raluire central de recherches vétérinaires d'Alfort (p. 1450). 








Ministère de la France d'outre-mer, 

D: ret ne 51-150 du 23 janvier f#%1 modifiant le décret no °#w cu 
5 mai 190 relatif au régime de l'indemnité pour cha 
taires applirable aux personnels militaires en servic: es 
départements d'oucre-mmer el les terriloires relevant du : 
tère de la France d'outre-mer (p. 151 

Décret n° 51-151 du 28 janvier 1954 prorogeant les dis] . 
dévrets des 23 septembre 19358, 11 avril 1919, 148 a: 

23 février 1952 et 13 juiliet 1952 relalifs au déclassement » 
des paquebots des personnels eivils et militaires « e 
dans jes territoires d'outre-mer, les Elats associés et Les 
tements d'outre-mer (n, 1154). 

Décret n° 511452 du 29 janvier 195% modifiant l'article 29 du 4er 
du 6 février 190 sur les frais de déplacement des $ 
en service dans les territoires et départements rel du 
ministère de la France d'outre-mer (p. 1152). 

Décret n° 51-153 du 29 janvier 194 portant atiribution d'une em 


nilé au secrétaire administratif de l'institut d'élevage €! de 
médecine véiérinaire des pays tropicaux (p. 1452). 


Décret no 5:-154 du 29 janvier 1951 comglétant le décret n° 9557 
- du 17 mai 1950 relalif aux indemni'és horaires spériales de 
nuit pouvant êlre atiribuées an personnel des ingénieurs des 

travaux méléorologiques de la France d'outre-mer (p. 1: 


Arrûèlés portant promotions et intégration (eaux et forêts e! traiaurx 
publics, mines et techniques industrielles) (p. 1153). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Arrélés portant acceptation de démission et cessation de fon-tiong 


(administration centrale et régisseurs d’'avances) (p. {4 


Ministère de la Santé publique et de la population, 


Décret du 8 février 193% autorisant le bureau de bienfaisanre de 
Boeschepe (Nord) à accepter un legs à titre définitif !} : 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—— 


Assembiée nationale, — Ordre du jour. — Liste des projets OpO= 


sitions ou rapports mis en distribution, — Convori de 
commission. — Réunions de commissions (p. 15 

Oonseil de la République. — Ordre du jour, — Liste des 4 nts 
mis en distribution. — Convocations de commis: él de 


sous-conymission, — Réunions de commissions (p, 11 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


a —— 


« 


Ordre du jour. — Réunions de commissions des 9 et 19 février 14. 
_— Convocations de commissions (p. 445$). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES EI DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Résultats du tirage de la sixième tranche de la loterie naïfiti 194 
(p. 1459). 

Avis aux impor!ateurs et aux exportateurs concernant le ré£ ue C 
participation aux foires internationales (p. 1459). 

Avis aux exportateurs de produits d’exploi'ation forestiere de 
scierie à destination de divers pays (p. 1459). 


Avis aux exportateurs de dattes Deglet-Nour « tout venat our 
la campagne d'exportation 1959-1954 (p. 149%). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONAIE 

lé 


Avis de vacance d'emplois de conservaleurs de musces * 
(p. 1550), 











RE 














prog: + 








ii 1 évrier 1954 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








ee 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


À relatif au concours ouvert en 1954 pour l'admission d'élèves 
is aux écoles nationales supérieures des mines de Paris, des 
mines de Saint-Etienne, de la métallurgie et de l'industrie 
; rnines de Nancy, de l'aéronautique et du génie 1narilime 

(p. 1160). 


NINISTÈRE DE L'AGRICULTURB 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation 
scierie à Qustination de divers pays (p. 1159). 


forestière et de 


4 x exportateurs de dattes Deglet-Nour « tout-venant » pour 
ja campagne d'exportation 1953-1954 (p. 1199). 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de délibération ne 216/GC-53 du Grand Conseil de l'Afrique 

jentale française modifiant la quotité des droits de douane 

sur les paeumatliques dits pour autos extra-lourdes et sur les 
élévateurs à fourchettes de trois tonnes et plus (p. 1160). 


Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
f ais (2e semaine de 1951) (p. 1161). 


Annonces (p. 1102). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 54-138 du 28 janvier 1954 modifiant le régime de 
rémunération des militaires originaires du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam, en service dans les formations du 
corps expéditionnaire français en Extrème-Orient. 





1 lent du conseil des ministres, 
port du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
; relations ave $s Etats ass ju ministre de la 
inale et des Î s arIncé au fl) tre des tinances 
t es économiques et du secretaire d Elat au buuget, 
Iu 29 dt nbre 1903 l it I nent su 1 
S dàd ssuires ae sold des tro l Il po cs 
e s et des textes qui l'ont modifié; 
reét n° 46-1110 du 18 n 1918 fixant les part à- 
régime de solde de trou S niaies €t mn 090 
L Ja ei ge Ju pal l , i ire d'ou ner 
L en Indochine, en Chine et x | es bri! , 
ret n° 47-2163 du 10 \ bre 1947 fixant cyime 
» et In il tés iPp ibie UxX mil { I | rs 
s des territ ( relevant du t >» la 
1 j'out ner en service dans ces terri s él ies textes 
( Lt mo li 
l des Il ist s ent lu, 
Décrète 
A (or, — Pour compter du 1% janvier 1954, les militaires 
( rades originaires du Cambodge, du Laos et du Viet- 
À service dans les formations du "ps eXpeditionnaire 
[ en Extrème-Orient cessent de hénéli r u a1SposI- 
lécrets susvisés et notamment des décrets n° 46-1110 
OU IS mai 1946 et 47-2163 du 10 novembre 1947. 
\rt, 2, — Pour compter de la même date, les mi res visés 
à I le {1 ci-dessus bénéficient, en ce Jui CO Ja solde 
el iccessolires de £ | le de li positions an ilogues à celles 
Î es par les gouvernements des Etats associés en faveur 
«es 1] laires de même origine en sers lans les armées 


s du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 
— Aucun des militaires visés À l'article 1* du pré- 
sent décret et en service au corps expcditionnaire français 
d'Extréme-Orient à la date de publication du présent décret 
hé pourra percevoir postérieurement au 1% janvier 1%4 une 
Téiunéralion composée de la solde et de ses accessoires autres 
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que ceux de caractère famil il, inférieure À lle dont ïül 
bénéficiait nbre 1953 (oi 


iu | ] 13,3 INC { iUX pos t- 
{il )NSs el VISUCeUr, Le INai iCI tte remu i \ 1u sora 
assuré, le cas échéant, et tant qu'il restera en service au 
LE R. 01 { à il I LL] re 
, . } ‘ t 
a e 1nueni jui i S è 
‘ » le toute = { nl li . il 1 . \iter- 
venant pour q ] soil 
Art. 4. — ] | s 17 et ] us 
sont intégralement | + \ \ ir- 
ticle 1% recrutés \ ippel, d { e 
ment aprés In 11 \ de st », post t i la uale 
de | 11 ition 1 }'! t \! I ‘1. 
Art f ] r'é ] Etat \ \ ! h lu il, 
chargé des rela i s Etat i le la 
»” ch 1 t : t ' { . 
déiense na le € ( nt v$ 
et des affaires ( lomiques et le secrélaire à Etat { 
ML il cha pi . cha 111 Ci | #1 q 11 Le ncerne ue r \ il Î ou 
pri ent dé ret qui sera inséré au Journal officiel de la Répu- 
bliq le Irançaise. 
Fait à Paris, le 28 janvier 1954. 
J EU LANIEL, 
Par le président du conseil des n tri 
Le secrélaire d'Elat à la p 14 e du n Seul, 
chargé des relations avec les Etats associs, 
MARC JACQUET 
Le nai? { le la défense n 1lionale 
[4 
ul ! , 
| l \ \ 
Le Mmiirustre des finance el des 1//a CE ( homiques, 


EDGAR FAI 
! Ludyet, 


— +0 + 


Décret n° 54-140 du 8 février 1954 portant création d'une indem- 
nité pour perte d'effets en faveur des fonctionnaires et agents 
relevant du secrétariat d'Etat aux reialions avec les Etats 
associés. 


"y t ! 
Le pl nt au 
our rapport l { [T { 10) 
11 
t 
] | Ou il 4 l A 
(l | | | iu 
} | 
i nt { { t [a 1 i nl ( 
\ 1 { t e! i 1 1{ n 
le 1 | | 
1 
VU jé I k 1 r 
£1 l l 1 
| ) 4 1 i 
lra | i i - 
les | t 
Le li d 
' 
1 
+ | ? d | * 
Art, i® | 3 
, ' 
{ 
» 
Li 
Art ) d t 
qui perdent des ( 
n 
L , 
2 t 
à 
Art ‘ 
ri 3 \ Ÿ 
» 
] ) PARLE ù 
' 
( S } 
“ (R 
« : 
: LS 1 » 
. Li 
Le cle { 
’ 
, 
les vai l L'1 il 


d'effets résulte d'un « i, 
couvert ] e 1 ( e l ( 
doit faire )bjet l l iu ! i- 
HDalres OU à£ 

Art. 5. — L'indemnité pour perte l'effete ne peut être 
payée qu'après production des justlicalions étal itisi qu'U 
suit : 

! 1. 
IL. — Je pro verbal des pertes À bord des bâtiments de 


l'Etat ei les deinandes 


Cuucerhant ies alivcallons à 
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pa : Se 
conformément aux classifications du tarif, sont établis dans les 
formes prévues par des règlements spéciaux de la marine. 

[LE A terre, l'indemmité pour perte d'effets est allouée 
sur la demande de l'intéressé, appuyée d'un certlifirat de son 
chef de service délivré eur l'attestation de l'autorité ou des 
pérconnes témoins de l'accident ou, s'il y a lieu, après enquête 
relalant les circonstances dans lesquelles la perte est survenue. 

[. Les pertes éprouvées par le commissaire général et 
des hauts cominissaires dans les Etats associés et par les chefs 
de service, en France, sont constatées par leurs rapports adres- 
g6s au minisire. 

IV. A bwrd des navires de commerce, la perte est constatée 
par uu proces-verbal signé par le capilaine et par les principaux 
de l'équipage. 

y. Dans tous les cas, res os verbaux sont accompagnés 
d'une nomenrlature détaillée des objets perdus, avec indication 
de la valeur de chacun d'eux au jour de Ja perte. 

Cet état est vérilié et visé par lee autorités qui élabliesent 
les certiticats, rapports ou proces-verbaux. 

Art. 6. Sauf le cas d'empéchement résultant de force 
majeure, loute constatation de pertes pour justifier la demande 
d'indomité doit être faite dans le délai d'un inois apres 
i evenement. 

are, 7, Le montant de l'indemnité pour perte d'effets est 
fixé pur une décision spéciale du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé des relations avec les Eluts associés, 
duus le: hiniles déterminées à l'article 8 ci-après. 

Art. &. L'indemnilé est allouée: 

Soit pour perte lotale ; 

Soit pour perte partelle. 

L'indemnité pour perte totale et l'indemnité partielle n° 1 
ne peuvent être payées qu'an fonctionnaire €n déplacement 
définitif ou à demeure À son lieu d'affectation. 

L'indemnité pour perte partielle n° 2 est payée dans les 
autres cas. 

Le montant de l'indemnité est dé'erminé par la valeur des 
eflels où objets effectivement perdus, dans la limite d'un 
maximum qui est fixé d'apres l'assimilation hiérarchique, 
telle qu'elle est déterminée par le tableau de classement 
gnnexé au larif ci-après: 
































— S a — 
PERTE PERTE 
CLASSEMENT DU PERSONNEL dore partielle partielle 
totale. n° 1. no 2. 
Frances. Francs. Francs. 
Commissaire général et haut com 
MOSS soc ssosccssesrevesré 210.000 140.000 70.000 
Groupe. L....scsossonssévosssosseste 160.000 105.000 50.000 
Groupe Il......sovosesseee cosessous 125.000 70.000 35.000 
Groupe Hl..sssssososscsoseesss ee .. 105.000 65.000 30.000 
CT M 4 PARA PP ET CT Tr DOC 85.000 20 . 000 25.000 
Les taux fixés ci dessus sont libellés en franes mé‘ropolitains. 


Lorsque la perte d'effets ouvrant droit à l'indemnité se 4 
duit sur le terriloire d'un Etat associé, le montant de lin- 
demnilé est déterminé sur la base des taux ci-dessus pris 
pour leur contre-valeur en monnaie locale, avec application 
de l'index de correction, Il en est de même lorsque le rem- 
placement des effets perdus doit s'effectuer sur Le territoire 
d'un Etat associé, 

Art. 9. Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
des relations avec les Ftaïs associés, le secrélaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offiuiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 février 1954. 

JOSEPH LANIRT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elals associés, 
MARC JACQUET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURB. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 





te © de 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 8 février 1954 portant nomination d'un magistrat. 


a — — 


Par décret en date du S février 1954, M. Albernhe, substitut 4 
procureur de la République à la suite au parquet du tribunal de pre- 
nière instance de Toulouse, est nominé substitut du procureur de \a 
Répubiique près ledit tribunal, en remplacement de M. Guibert, qui 
a élé nommé substitut du procureur de la République près à wi. 
bunal de première. inslance de la Seine. 


+ 0 S.- 





Décret du 8 février 1954 portant nomination et démission 
de suppléants de juges de paix. 





Par décret en date du S février 1954: 


Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Paris (10° arrondissement) (Seine), M. Sommade, suppéant 4 
jure de paix de Sceaux (Seine), en remplacement dé M. Rubinstein- 

oynier, dont la démission a été acceptée. 

Anse (Rhône), M. Doucet-Bon (Pierre), en remplacement de 
M. \acher, qui a été atteint par la limite d'age. 

Auvillar Tarn-et-Garonne), M. Bouche (Henri), en remplacement de 
M. Bonnalhon, dont la démission à été acceptée. 

.Avesnes-le-Cognte (Pas-de-Calais), M. Debret (Georges), en rem 
p'acement de M. Derbecourt, dont la démission a été acceplée 


Barneville (Manche), M. Miclot (André), en remplacement de 
M. Gauvin, qui a élé atteint par la limite d'âge. 

Beaumont (Dordogne), M. Mirgaudou (Antoine), en remp'acement 
de M. Denuel, décédé. | 

Beaurepaire (Isère), M. Medalin (François), en remplaceint:! de 
M. Combalot, qui a élé alteint par la limite d'âge. 

Bergerac (Dordogne), M. Leydier (Jean), en remplacement de 
M. Gassie, dont la démission a été acceptée, 

Champaznac-de-Be!-Air (Dordogne), M. Rover (Gaston). en rem. 
placement de M. Boin, qui a été atteint par la limite d’ase 

Chauïnes (Somme), M. Boucher (Pierre), en remplacement de 
M. Dormigny, qui à été atteint par la limile d'âge. 

Evmet (Dordogne), M. Bousquet (Joseph), en remplacement de 
M. Perry, qui a été alleint par la limile d'âge. 


Gien (Loiret), M. Cornu (Jacque:), en remplacement de M. Jera- 
mec, dont la démission a été acceptée. 

Hennebont (Morbihan), M. Pochat (Emmanuel), en remplacement 
de M. Keraly, dont la démission a été acceptée. 

Jumilhac-le Grand (Dordogne), M. Garrigue (Lonis), en remj'ace- 
ment de M. Couzinou, qui a été atteint par la limite d'aze. 

Mareuil-sur-Belle (Dordogne), M. Allard (Maurice), en remilare- 
ment de M. Degail, décédé. 

Négrepelisse (Tarn-et-Garonne), M. Aujalen (Pierre), en rempla 


cement de M. Gibert, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Nesle (Somme), M. Courmont (Paul), en remplacement de 
M. Namuroy, décédé. 

Peyriac-Minervois (Aude), M. Barthas (Abel), en remplacement 
de M. Jeanjean, dont la démission a été acceptée. 

Remuzat (Drôme), M. Mancip (Michel), en remplacement ds 
M. Rasclard, qui à été allein! par la limite d'âge. 

Richelieu (Indre-et-Toire), M. Robin (André), en remplacement de 
M Moreuw, qui a été atleint par la limite d'âge. 

Rue (Somme), M. Marlin (Théodule), en remplacement de 
M. Dumont, qui a été alteint par la limite d'âge. 

Saint-Cyprien (Dordogne), M. Lacoste (Marcel), en remp ent 
de M. Rolland, décédé. 

Sarlat (Dordogne), M. Souillac (Louis), en remplacen IL 
M. Boyer, qui à été atleint par la limite d'âge. 

Vergt (Dordogne), M. Blanchot (Emile), en remplacement dé 
M. Fonmar!ly, qui a él# atteint par la limite d'âge. 

Villersexel (Haute-Saône), M. Miailles (Irénée), en remp.acet enf 
de M. Pequegnot, qui a été atteint par la limite. d'âge. 

Sont acceptées les démissions de: 

MM. 

Bordenave, suppléant du juge de paix de Fréjus (Var). 
Chamard, suppléant du juge de paix de Loudes (Haute Iwire). 
Levy, suppléant du juge de paix de Celles-sur-Belle (Deux *( vrés). 
Orchampt, suppléant du juge de paix de Vesoul (Haute-Saône 
Pioli, suppléant du juge de paix de Sermano (Corse). 
Roux, suppléant du juge de paix de Lavoule-Chilhac (Haute Jwirl. 
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Décret du 10 février 1954 portant renouvellement pour une période 
d'un an des fonctions d'un conseiller d'Etat en service exira- 


ordinaire. 





Le Président de la République, 


cur le rapport du pr sident du conseil des ministres et du garde 
nl e x, ministre de la justice, , 

\ ionnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, et notam 
I article &, ensermble Île textes qq l'ont modifice 

Vu l'ai e :4 de la Consüitulion de République française 

\ lécret du 14 mars 3%33 renouvelant pour une période d'un 
. - du 20 janvier 195%, les fonctions de M. Le Besu, en 
Q r d'Etat en service extraordinaire; 

Le conseil des ininisires entendu, 

Décrète : 

art 47. — Sont rennuvelées pour une période d'un an, À dater du 
0 r 1951, les fonclions de M. Le Beau, en qualilé de conseiller 
d service extraordinaire. 

n 9, — Le président du conseil des ministres et le garde des 
: ministre de la justice, sont chargé<, chacun en ce qui le 
p , de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
J officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 40 février 1951. 
RENÉ OOTY. 
Par le Président de la République: 
Le présule nt du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIFI. 
Le garde des sceaur, ministre de la juslice, 
PAUL RIDBEYRE. 





Décret supprimant des offices publics et ministériels, 





Rectifcalif au Journal officiel du %S janvier 1954: page 9, 
%# colonne, 94° ligne, au heu de: « MM. Voyez, Henry, Bisson, 

Goffin, payeront chacun 27.600 F; MM. Allard et Caron 
] chacun 125.000 F... », lire: « MM. Voyez, Henry, Bisson, 
Ï x, Goffin, paveront chacun 150000 F; MM. Allard et Carou 
j it chacun 120.000 F... ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 54-141 du 21 janvier 1954 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'organisation du recrutement des 
secrétaires d'Orient, d'Extrême-Orient et d'Europe orientale. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'éducation nationale et du secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1956 portant statut général 
des fonctionnaires, notamment son article 2: | 

\u le décret n° 51-1103 du 19 septembt e 1951 portant rèvle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut parti- 
culer des agents diplomatiques et consulaires, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Tire 1%, — Organisation générale. 


Art, 1%, — Le corps des agents d'Orient, d'Extréme-Orient et 
d'Europe orientale comporte les sections suivantes : 

1” Conseillers et secrétaires d'Orient; 

(Conseillers et secrétaires d'Extrême-Orient ; 
Conseillers et secrétaires d'Europe orientale. 

Art, 2, — Les agents appartenant au corps d'Orient, d'Fxtrême- 
Orient et d'Europe orientale sont recrutés à la suite d'un 
concours unique. Ce concours comporte un nombre d'emplois 
Ixé chaque année pour chaque spécialité, compte tenu des 
besoins de cette spécialité. 

\rt, 3, — Les candidats au concours prévu à l'article 2 
Œusssus doivent justifier : 

Qu'ils sont Francais jouissant de tous leurs droits poli- 
liqnes et ayant satisfait aux obligations des lois militaires; 

2” Qu'ils sont âgés de plus de vingt-deux ans et de moins 
de trente ans au moment de leur inscription au concours. Cepen- 
Gant, la limite d'âge supérieure est repoussée d'un an par 
snnée de service militaire accomplie par le candidat ou par 
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Art, 19, — Les épreuves de langues vivantes s LC 
itTiE IL — Epreuves du conc R , Le L S Sont affect: 
Trrnu IL. — Epreuves du concours des coefficients suivants : en 
Art. 8. — Le concours comprend quatre séries d'épreuves: 


a) Des épreuves ccrites de sous-adinissibilité : A. — Epreuves écrites. 


1° En ce qui concerne les sections d'Orient et d'Extrème- Section d'Orient: 


Orient, une épreuve lurée : quatre heures) portant sur la gco- Coefficient 1 1/2 pour l'arabe littéral; 
graphie économique, l'histoire, les institutions ou la civilisa- Coeftficient 1 pour la langue autre que l'arabe 
l | \4 : rio: » d ! » PC ’ « oi: 5 « Se a e ù 

a k. TS d'Orient et d'Extrème-Orient suivant la spécialité Section d'Extrême-Orient : 

4 » 1 1 fl 

2° En ce qui conrerne la section d Europe orientale, une EE : 1/2 Pour le chin IS, le japonais ou le Vies 
épreuve (dure quatre heures) portant sur la géographie éco- 2 sert 

» mis : sffiriont ‘ x iù ‘ 

nornique, l'histore, le nstitutions onu la civilisation des pavs Coefficient 1 pe la deuxième langue. 
d'Europe orientale et une épreuve (durée: deux heures) por- Section d'Euros orientale : 
tant sur les sys'émes d'économie planifiée de ces pays. Coefficient 1 1/2 pour le russe; 

_Les sujets des épreuves écrites de sous-admissibilité sont choi- Coefticient { pour la deuxième langue. 
sis par le jury; Langue facultalive quelle que soit la section: cocfficient 1° 

b) Des épreuves de stage auxquelles participent les candi- e 
dat: déclar u=-adnissibles. B. — Epreuves orales. 


Ces candidats effectuent un stage de neuf mois au moins dans 
l'un des pavs de leur spécialité et sont notés par les chefs de nn 44 
dans les sections d'Extrème-Orient et d'Europe orientale, En 


Les coefficients sont les mêmes que pour les épreuves éeritre 


Missions diplomatiques 6uù de postes consulaires auprès des- : 4 
quels ils effectuent leur stage : ce qui concerne la section d'Orient, les coefficients sont: 1 4 2 
ec) Des épreuves écrites et orales de langues vivantes qui sont pour l'arabe (1 pour la conservation en arabe dialectal, 
subies à l'école nationale des langues orientales vivantes. 1/2 pour le commentaire oral), 1 pour la langue autre 
Les hote obtenue ces dernért épreuves combinctes avec l'arabe. 
celles des épreuves de sous-atmissbilité et de stage permettent Art. 14, — L'exposé oral, après étude d'un dossier adm 
d'établir l'ordre d'admissibilité tralf (anaïyse en dix minutes, après trente minutes de pr 
d, Deux exposes oraux, lun après l'étude d'un dossier admi- paration) est affecté du ecefficient 1. 
nistralif, et l'autre sur lhstoire, la géographie économique, les L'exposé oral sur l'histoire, la géographie économique 
institutions ou Ja civilisation du pays dans lequel le candi- institutions ou Ja civilisation du pays dans lequel le ca t 
dat aura effectué son stage. aura effectué son stage est également affecté du coeffi { 
A l'issue de ces dernières épreuves, la liste des candidats (durée: dix minutes, après trente minutes de préparati: 
définitivement adinis est urrèétée dans la limite des vacances Toutefois, en ce qui concerne la section d'Europe ori 
à pourvoir, l'exposé peut également porter sur l'économie planifiée. 
Art. 9, Le programme de l'épreuve écrite prévue À l'ar- Les deux exposés oraux son! faits devant le jury du 
ticle S a ci-d est tixé par arrêté conjoint du ministre cours dont la composition est fixée à l'article 15 ci-desse 
des affaires étrangères et du ministre de l'éducation nationale, Art, 15. — Le jury du concours est composé ainsi qu'il s 
La note oblenue à cette épreuve est affectée du coefficient 2 Le directeur général du personnel du ministère des affaires 
en ce qui concerne les sections d'Orient et d'Extrème-Orient étrangères, président, avec voix prépondérante, ou se 
et du coeffiient { pour chacune des épreuves de la section sentant; 
d'Europe orientale. Le directeur de chacune des directions chargées respect 
Art. 10 Le stage prévu à l'article 8 b ci-dessus est sanc- ment des affaires d’Afrique-Levant, d'Asie et d'Europe 
tionné par une note chiffrée attribuée par les chefs de mis- tale, cu son représentant; 
L'administrateur de l'école nationale des langues orientales 


gions diplomatiques où de postes consulaires en tenant compte | 1 
vivantes ou son représentant; 


de Ja vaiseur professionnelle, des connaissances linguistiques | é 
et de l'aptitude à utiliser ces connaissances des candidats Les représentants «[U1, à l'exception du dernier, doivent ? 
sous-adimissibles qui effectuent leur stage sous leur autorité. au moins le grade de sous-directeur, sont désignés à l'avance, 
Au cours de leur stage, les candidats doivent se consacrer Un secrétaire est désigné par le président du jury. 
au perfectionnement des connaissances qu'ils ont acquises Art, 16. — Le jury rassemble les notes affectées de leurs 
durant leurs etudes. TS doivent, au terme de leur stage, être coefficients respectifs, données aux candidats pour les diff 
capables de lire couramment la presse du pays dans lequel ils rentes épreuves de sous-admissibilité, de stage et de langues 
ont effectué leur stage, de soutenir une conversation et d'ex- vivantes; il y ajoute les notes affectées de leurs coefti 
poser une question dans Ja langue de ce pays. respectifs obtenues pour les deux exposés oraux et établit Ja 
La note de stage est affectée du coefticient 2. liste des candidats définitivement admis. 
Art. 11 Pendant leur stage les candidats sous-admissibles Cette liste est soumise à l'approbation du ministre des affaires 
étrangères qui, par arrêté, prononce la titularisation des can- 


» ministre des affaires étrangères et 'administrateur de didats définitivement admis dans les conps d'Orient, d'Extréme- 
l'école nationale des langues orientales vivantes, Ce mémoire Orient et d'Europe orientale. 
est déposé à l'école nationale des langues orientales vivantes 
huit jours au moins avant que les candidats ne subissent les 
épreuves de langues vivantes, 


pr parent un mémoire sur un sujet approuvé au préalab'e par 


Turne II. — Dispositions transitoires. 
Art. 17. — Par dérogation aux dispositions des titres I et IT 


u je" ge he pb es de ns ge mé nn à du présent décret et jusqu'au 31 décembre 1953, les candidats 
alsOon ue un Our enacune 's Irecuons chargées respecti- a > - à : , a“ 
rs nt ; ç ! a+ | 1 \f: » , pe t d'Asie ® J Euro s 4 cc au concours de recrutement des secrétaires d'Orient, d'Extr 
t D. A . pe CR à ER u Lai t + tu i Orient et d'Europe orientale ne sont pas tenus d'être titu s 
; Lee SON are : sd a . # ave( OT : or es des diplômes ou certificats prévus à l'arrêté du 3 février 10 
Cecoie 101 » es anigues oriIeriaies d >S « ‘cier - : . e sd Û 
D ous TR ER ETES PO ou d'avoir satisfait aux examens de sortie des écoles di 
par une note chiffrée pour chacune des sections d'Orient, liste figure au même arrêté 
d'Extréme-Orient et d'Furope orientale respectivement, Ja Jusqu'au 3 décembre 1955. la limite d'âge maximum f 
aleur du travail accomit ar les stagiaires. Le “moir D eat pan pit ue, De © eh 2 . 
ER POS ER, RS à l'article 3 (2°) est portée à trente-trois ans. 


êtie présealé, commenté et soutenu par son auteur, 


La note chiffrée est affectée du coefficient 2. Art. 48. — Des bhonifications de points sont, jusqu: 


31 décembre 1935, accordées aux candidats selon le 1 


Art. 12 Les épreuves écrites de langues vivantes compor- os 
tent une version et une rédaction pour chacune des langues suivants : x : dc de. futimes 
vivantes dont la connaissance est blirsioie ou facultative Aux candidats titulaires de l'un ou de plusieurs des dip = 
conformément aux dispositions de l'article 3 (5°) ci-dessus. ou certificats, autres que ceux de l'école nationale des Jlangurs 
Par exception, dans la section d'Orient, l'arabe dialectal ne orientales vivantes, énumérés à l'article 1% de 1 red 
fait pas l'objet d'épreuves écrites 3 février 1950 fixant la liste des diplômes ou certificats XIE 
et ) : > - . i , " : ’ Én à ’éci )a{1 e 
Les candidats de la section d'Europe orientale seront auto- des candidats au rer à concours d'entrée à l'école na 
re d’ut ti : ‘|; » Jec c2 " 4 inistration: 3 points; 
risés À disposer d'un dictionnaire unilingue, les candidats des d'administra Da : Gi 1 
sections d'Orient et d'Extrème-Orient d'un dictionnaire avec AUX qe se ce te une mention « très 1 
ER UE % ints - 
traduction des mots dans une langue occidentale. COR EE a : à l'examen 
Les épreuves o1 iles consistent en une conversation dans Aux candidats ayant obtenu une mention « bien » à l 
- ; kr * : , ‘ irp* 9 ints : 
chacune des mémes langues et dans le commentaire oral, dans probatoire: 2 points; * de PE 
chacune de ces langues, d'un texte moderne de caractère poli- Aux candidats ayant obtenu une mention « assez li 
‘ou é l'examen probatoire: 1 point. | 
aes- 


tique, administratif ou économique. En ce p concerne l'arabe, me ue de à 
la conversation aura lieu en arabe dialectal et le commentaire Les modalités de cet examen sont fixées à l'article 49 €: 


en arabe littéral ou dialectal, sous. 
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aü _— a ce St nee — — — — — ———————_— — ne ——— tte 
19. — Par dérogation aux articies &, 9, 11, 12, 13 et 14 | 
e s, et jusqu'au 31 décembre 1555, les cpreuves du con | Décrets du 21 janvier 1954 portant admissions à la retraite. 
« sont les suivantes: | Lt 2 
D épreuves de stage: 
des examens du diplôme, l'adm nistrateur de l'écol _ Par décret en date du 21 janvier 195i, M. Rillon (Désiré), contré 
les langues orientales vivantes présente au ministre | ; : dtideimerit 1e ra! SU * ecuewn, 
étrangeres la liste des éièves brevetés qui se des- D ae ‘ Le : 
x \ corps des agents d'Orient, d'Extré Orient et d'Eu- | pend An din — 
ntale. Le nalnisitre ac iffaires étrang es choisit & <, | {er n À “ 
| mérites et leurs aptütud <, un certamm nombre de | Ft Lil: Ù \ lu hquidalieli dt fi uple à la 1i de prévuy;ance 
et leur facilite, à sa convenance, l'accomplissemeut |  Hiarocane. 
a l'étranger, de préférence daus un ou plusiews | ES ne dc dt 
dont ils ont étudié la langue où à l'administration | 
De Par d 1 1 { i M. M \ = 
été du ministre des affaires étrangères fixe les condi- | x L | 
crales du classe, cornple teun ce la specl lité des t1\- A , … - ds - s Le 
utes Jes fois que Je stage n'a pas lieu dat l'un des !| c ER7S u 
t ils ont étudié la lang | ra res « ? x 1%, et 
e de ce stage est fixée à neuf mois quelle qu NÉ | à d i à f à la 
| te du stage, les candidats subissent un examen prob | RE PE 
l'école nauoualkt les Jarzu s orientales vivantes en l | 
un délégué du min'etre des affaires étrangeres ayant | Création d'un comité conSuitatif pour les biens privés français 
bérative au jurv. Cet examen comprend: | a l'etranger. 
présentation d'un mémoire sur en sujet politique, jurk | 
ocial où économique intéressant l'un des pays de sa | è 
proposé pi le candidat et 1y« pul le pauimistére des l 
{ vliunigeres et l'école nationale des lang s orierilales | \ Ù ‘ ) los 
| i }! { 1 l 
| épreuves crales permettant de vérifier que le candidat | 
la langue de ce pays une connaissance pratique | l) de t 
pour lire couramment la presse, soulenir une conver- | | \ i i ” 
exposer ue questiol ’ 
qui concerne les candidats avant accompli leur stage | , 
Ê idministration centrale, soit à l'étranger mais en dehors | \ 1 Û later du 1 i ‘4 
ie leur spécialité, les épreuves orales portent, à leu consul prive 
{ ir l'une des langues dont ils possedent le diplome. : : 
de leur siaze, les cand late sont notes +2 le chef | ‘ Art ne LA - q + 
° n, de poste ou de service sous l'autorité d quel Ils |! : j * | portes : 
Cette note chiffrée est affectée du coefficient 2 « 
l ) ns te total oi éral des points obtenus par les Cardi- Art, à 1! e réu { il | 1 à la 
ua | le classemet À dut dde du rimis!tre 
Des épreuves écrites: Art. 4. — Le comité « I t 
| e qui concerne les sections d'Orient et d'Extrèême- 
| Or une épreuve (durée: quatre heures) portant sur la géo- Président 
gra économique. l'histoire, les institutions où la civilisation S | | ; EP TEE 
d de la spécialité des candidats à ces deux sections; M. Alex Ro ri, Senna Fe, ROUES IN Const € 14 RU 1e, 
2e (| e qui concerne la section d'Europe or.entale, une président qe là COTMnISSt 
é} durée: quatre heure<) portant syr la géographie éco- 
4 * l'histoire, les institutions ou la civiisation des pays T2 
, di orientale et une épreuve (durée : deux heures) portant 
pur noinie planifiée. M. Pierre Pfin léputé à l'Assemblée nationale, a tainistre, 
tes obtenues par les candidats à res épreuves sont M. Robert Laco léputé à l'A °, 
al! s du coefficient 2 en ce qui concerne les sections r lu budget des aff \ \ urs 
d'Orient et d'Extrème-Orient, et du coefficient 1 pour chacune fi 
des x épreuves de la section d'Europe orientüle ; Ne ! 'hsant: 4 . din 
Ua erposé oral Sur un dossier administratif : I iden le (| ARRET) ion des Maires € 
\ * en dix minutes, après trente minules de préparation. M. Paul S en, directeur 1 val! 
Cet exposé est fait devant le jury du concours dont la compo- M) L'nule. Li dt 4. 
siltion est prévue à l’article 15 ci-des:as. HSE To ED . 
. la note obtenue pour l'exposé cral est affectée du coeffi- ns LS 2x5" MÉIESENE "+ 
Sont \ Il ecrétaire £ 0 
la Mi 
Art, 20, — Le classement des candidats est effectué à l'issue \f_ And a ie t lu HMaut- 
) des ves prévues à l'article 19 ci-dessus dans les conditions ni | 
lixées à l'article 16 du présent décret, _ | ni 
M. Pr » Jaud I A, 4 FE. A 
\f . — Le décret n° 46-2186 du 1% septembre 1916, modi- M. René £ é | r des 
fé es décrets n°+ 50-1487 du 30 novembre 1950, 51-1429 du F 
13 nbre 1951 et 52-1218 du 12 décembre 1952, est abrogé. M 1 
\ 22, — Le ministre des affaires étrangères et le ministre el 
de l'éducation mationale sont chargés, chacun en ce = le Art. © LA : 
comcerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Leurs f 
Journal vfficiel de la République française. it. 6 Fr ut de 4 , W ] 164 
l'ail à Paris, le 21 janvier 1964. Angleÿs haryé de : au 1 o : 
JOSEPH LANIER. art, 7 ' 1 Ir £ nd ! } ( D 
Par le président du conseil des minstres miques et f es au ministère des affaires 6 He 
Le ministre des affaires étrangères, de Egg eu | ent arreic, qu » PUR J sé ft 
CKORGES BIDAULT. de la Rép scission 
Le ministre de l'éducation nalionale, Fait à Paris, le 4 février 1954 
ANDRÉ MARIE, Pour le ministre et par d'légation: 
Le secrétaire d'Etat à la présilence du consed, Le directeur du ca {, 
PIERRE JULY. dns dans 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 28 janvier 1954 autorisant la cession à l'office public 
d'habitations à loyer modéré de Bône de terrains domaniaux. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des afluirt uire d'Etat ,au  budzset, du 


i it] , du secrel 
Juinhisire 0 ia ae » fi ie et des 
duire d'Etat aux forces armée guerre), 
Vu la loi no 47-1853 du 20 septembre 1917 portant statut organique 
de l'Algérie; 
Vu le décret du 25 mai 
gcrvice de l'enregistreint 
Vu l'ordonnance du 13 avril 19:3 
Al:crie, modifiée par Ja loi n°9 51-4% 
Vu la décision du 
& octobre 1932 no 6350 F/Dbo, a 


Iorces armées et du secré- 


1598 sur le fonctionnement en Algérie du 


des doirnaines el du titnbre À 

portant réforme domaniale en 
du 27 anars 1951; 

l'Alzérie, en date du 
principe, outre la ces- 


couverneur général de 
| ilorisant, € 


#ion d'une parcelle (% m°?) apparlenant à l'Algérie, la vente de gré 
à gré par l'Etat à l'office public d'habitations à loyer modéré de 
}: » «dl terrain dommarttaux (6,420 n°) d'origine gniitaire du 
paleau de Sahiton i 8: 

Vu l'acte administratif passé les 9 mars et 4 avril 1953 entre l'Etat 
et l'Alzérie, d'une part, et l'office d'habilations à loyer modéré de 
Bone, d'autre part; 


Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 


D« rete 
Art. der, Es! approuvé, aux clauses et conditions qui y sont 
slipulées, l'acte administratif, en dale des 9 rnars et 4 avril 495%, 
portant vente à l'office publie d'habitations à loyer modéré de Bône 


militaire du plateau des Santons, 
appartenant à l'Etat, ainsi qu'une parcelle contiguë (38 mn?) appar- 
tenant à l'Algérie, moyennant le prix global de 37.32.0000 K s'appli- 


quant à concurrence de 97 millions de francs aux terrains de l'Etat 


des terrains (6,220 in?) d'origine 


et de 323.000 F à ceux de l'Algérie. 

art. 2 En raison de l'origine militaire des immeubies appar- 
Nenant à VEtat, la fraction du prix correspondant (37 millions de 
francs) sera encaissce au profit du budset de la métropole. 

Art. 5 Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrélaire d’Etal au budzet, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées et lé secrétaire d'Etat 
üux forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 


val officiel de la République française et inséré au Journal officiel 


de l'Algérie, 
Fait à 


Paris, le 28 janvier 1954, 


JOSEPIT LANIEL, 

Par le 

Le munistre de l'intérieur, 
LEON MANTINALD-PLPLAT 


président du conseil des ministres: 


la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 


Le ministre de 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EWGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (guerre), 


PIERRE DE GHEVIGXÉ, 


d'Etat au 
ULY\ ER. 


Le secrétaire budget, 


HKEY\HI 








— + e+- 


Décrets du 2 février 1954 portant nomination de présidents 
de tribunaux administratifs. 


Par décret en date du 2? février 1951, M. Weill (Gilbert), préeident 
du tribunal administratif de Basse-Terre, est chargé, en outre, des 
fonctions de président des tribunaux administratifs de  Fort-de- 
France et de Caxenne, en applicalion des dispositions de l'ar- 
tele fer du décret no 53-435 du % septembre 1%}, à compter du 
der janvier {ton 

a 


Par décret en date dun 2 février 19%, M. Bornecque (Œdouard), 
president de tribunal administratif, précédemment président du 
conseil de préfecture de la Guyane, est nommé président du tribunal 
adininistralif de Limoges, en remplacement de M. Olivieri, décédé. 


+02 — 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée. 
4 titre posthume, Indochine. 


a 


Rectificatif au Journal officiel du 2% janvier 1954 (décision ne æ 
du 19 janvier 1951), page 9%, fre colonne, au lieu de: « Bindig 
(Erich), 2e classe, mle 7730, 52e réziment étranger d'infanterie », lre: 
« Bindig (Erich), 2e classe, mle 7730, 5e régiment étranger d'infan:- 
terie »: au lieu de: « De HBlase (Rosario), 2e classe, mle 692% 
6e bataillon du génie », lire: « De H'ase (Rosaïio), 2% clas-e, mle 699% 
Gte bataillon du génie »; au lieu de: « Bockhoff (Joseph), légionnaire 
de 2e classe, mle 85793, compagnie de commandement du 3% R. EL 
lire: « Bockhoif (Josef), légionnaire de 2e classe, mle 841793, compa- 
grie de commandement du 3° R. E. I. ». 


re (--<— 





Décret du 28 janvier 1954 portant reclassement dans le corps 
des ingénieurs du génie maritime. 


Par décret en date du ?8 janvier 1954, les ingénieurs de îre elase 
du génie maritime dont les noms suivent sont reclassés dan: l'ontre 
ci-après, qui tient compte de la düle de promotion des inléressés 
ct des résultats des examens de sorlie de l'école nationale supé- 
rieure du génie maritime et de l’école nationale supérieure de l'aéro. 
haulique : 

Ingénieur de 1re classe du 17 avril 1%3. 


(Promotion 19:6 de l'école polytechnique.) 

MM. Frances (R.-J.), Gossot (M.-J.-J.), Léonard (A.-L-M, 
Ka!z (P.), Garnier (Y.-J.-P.-M.), Chenet (J.-L.-J.), Cholin (P.), Rumeau 
(R.-J.), Dejob (R.-M.), Arnoux (H.), Charpentier (J.-P.-M.-J.), Lecutre 
(R.-J.P.). Pedrini (B.-A.-J.), Etienne (J.-C.-M.), Roure (L.), Bres (M.- 
M.-J.), Rochefort (P.-F.-P.), Chevalier (P.-H.-F.-IL), Charpentier (B.« 
H.-A.-D.), Dollet (F.-J.), Callemand (H.-A.-E.), Thouvenin (J.-M.4. D.), 
Ferry (kR.). 


Ingénieur de {re classe du 1e juillet 193. 


M. Seve (J.-M.P.). 


— 8 &———— — 





Décret du 28 janvier 1954 portant nominations et promotione d'officiers 
du corps de santé de la marine (active). 





Par décret en date du 28 janvier 1954, sant nommés, sans rappel 
de solde, dans le Corps du service de santé de la marine, par ordre 
alphabétique : 

Au grade de pharmacien chimiste de 3e classe. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1950.) 


Les élèves du service de santé de la marine (ligne pharmaceufique) 
avant obtenu les diplômes universilaires prévus à l'article 68 de Wa 
loi du 4 mars 1929: 

MM. Clanet (Franck-Emile). 
Point (Antonin-Marie-Adrien). 

Les officiers désignés ci-dessus sont promus, sans rappel de sokde, 
conformément aux dispositions de l'article 68 de la loi du 4 mars 
4929, au grade de pharmacien chimiste de 2e classe (pour prenûre 
rang du 31 décembre 1902). 





+ 0e © 


Däcret du 28 janvier 1954 portant nominations dans le corps 
des officiers de réserve du service de santé de la marine. 


Par décret en date du 28 janvier 1954, sont radiés du cadre 6et 
réserves de l’armée de terre, à compler de la date du présent 
décret: 

M. le pharmacien sous-lieutenant Goursaud (Jacques-Maurice). 

M. le dentiste lieutenant Mälandra (Robert-Jean), 


Sont nommés dans le corps des officiers de réserve du cervice @ 
santé de la imurine, pour compter de la date du présent décret; 


Au grade de pharmacien de 3° classe. 
(Pour prendre rang du {+ novembre 1983.) 
M. Goursaud (Jacques-Maurice). 
Au grade de chirurgien dentiste de 2 classe, 


(Pour prendre rang du 2% seplembre 1947.) 
M. Malandra (Robert-Jean). 
#0 &- 
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péoret du 28 janvier 1954 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 


par décret en date du 28 janvier 1954: 
Sant nommés dans la réserve de l'armée de mer, pour compter 


de la date de leur radiation des contrôles: 
A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINR 
Au grade de capitaine de frégate de réserve, 


M !° capitaine de frégate en retraite de Froissard Broissia (Fer- 
ainand Edouard-Marie-Joseph), du port de Bres 


Au grade de capitaine de corvetle de TOsSerre. 


y ipitaine de corvetle en retraite Bergot (Ienri-Marie-Joseph), 
du port de Brest. 


B. — CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 
As grade d'ingénieur mécanicien en chef de 1re clusse de réserve. 


M. l'incénieur mécanicien en chef de {re classe en retraite Ropars 
(Emile-Alain-François), du port de Brest. 


C - CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d’offlicier en chef des équipages de la [lotte de réserve. 


M. l'officier en chef des équipages de la flotte en relraile Humilÿ 
‘e-Firmin), du port de Brest. 


Au vrade d'officier de {re classe des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers de {re classe des équipages de la flolle en relraile: 
MM. Le Roy (Yves-Guillaume), du port de Brest. 


Kerfriden (François-Louis), du port de Brest, 


Sont promus dans ia réserve de l'armée de mer: 


A. — ConPS DES OFFICIERS DE MAPINB 
(Pour compter du 4° janvier 1%54.) 
Au grade d'enscigne de vaisseau de {re classe de réserve. 


Les enseignes de vaisseau de 2e classe de 
MM. Huçuenin (Daniel-André}, du port de Toulon. 
Mourier (Pierre-Marie-Jacques-André), du port de Toulon. 
de La Rochefoucauld (Pierre-Louis-Jean-Maric), du port de 
Toulon, 
Chapuis (Louis-Jean-Charles), du port de Toulon. 
Quéruinier (François), du port de Toulon. 
Bordenave (Pierre-Eugène), du port de Toulon. 
louchard (René-Pierre-Joseph), du port de Toulon. 
Dupont {André-Hilaire), du port de Toulon. 
Villard (Christian-Philippe-Jacques), du p 


réserve : 


rt de Toulon. 


B. — ConPs DES INGÉ\IEURS MÉCANICIENS 

(Pour compter du 4% janvier 1%54.) 
Au grade d'ingénieur mécanicien de % classe de réserve. 
Les ingénieurs mécaniciens de %e classe de réserve: 
icassagne (Jean-Marie-René), du port de Toulon. 
orbière (Marc-Georges-Alphonse)., du port de Toulon. 


] 
Laroche (Henri-Gui), du port de Toulon. 
Nal (Georges-Fernand-Alfred), du port de Toulon. 


$-0-2————— —  — 


MM 





Décrets du 28 janvier 1954 portant redressement de la situation 
administrative d'officiers de l'armée de l'air en application de la 
4 n° 53-89 du 7 février 1953. 


—— 


Par décret en date du ?8 janvier 1954, les dispositions de l’article 3 
du décret du 30 mai 1946 portant fixation de dates de prises de rang 
et promolions dans l’armée de l'air (active) sont rapporttes en ce 
qui concerne M. le commandant du corps des officiers des bases 
de l'air Pachis Henri), né le 20 septembre 1907. 


— + © &———— 


Par décret en date du 93 janvier 1954, les dispositions de l'article 3 
du décret du 20 inai 1916 portant fixation de dates de prises de rang 
et promotions dans l'armée de l'air (active) sont rapportées en ce 
qui concerne M. le médecin commandant Lezeais (Alain-Félix-Clé- 
ment), né le 6 mai 1945. 





+0.— 





Décret du 28 janvier 1954 portant nomination et promotion 
dans le service de santé de l'air, 


Par décret en date du 28 janvier 1954, M. Dupont (Maurice-Fdouaré 
Désiré), titulaire du diplôme d'Etai de pharmacien, qui à subi avec 
succes 103 cpreuvres du IrSs pour 1 auf ion à 1empln ce 
pharmacien sous-| enant de l'arimce active, ouvert en 1953, est 
nommé à dater du 31 décembre 1953 dans le corps des officiers phar- 
maciens de l'air a le grade de pharmacien sous-lieutenant, 

La date de p ] rans lans son grade du pharmacien I Se 
lieutenant susvisé est fixée sans ra] de solde du 31 décembre 1900 
et l'intéressé est promu au grade de pharmacien lieutenant pour 
prendre ranz ins rap} ( le du 941 dér« e 1902, 

_—_— + 0 +- _— — 


Décret du 28 janvier 1954 portant nomination dans les différents 
Corps des officiers de réserve de l'armée de l'air d'officiers de 
l'armée d'active admis à la retraite. 


Par décret en date du 23 1953, sont nomirt da les diffé 
rents « Tps des officiers de I | | rinve de air, à « Hipilt r du 
jour de leur radiation des controles de l'arimce d'active, les officiers 
dont les noms suivent 

I. — Corps des officiers de réserve de l'air, 
A Capri \ ANT 
Au ordi ‘ toy t 
(Rang du 25 pletmbre 19495 ) 
M. Beyney (Jean-André-Christian), né le 18 juin 1948 
‘ang du 25 n 1917.) 
M. Ferret (I Jean), né le 14 j 1110 
Rang du 2% ue \ doit ) 
M. Gérardin (Jean), né le 1er juillet 1910. 
Rang du 20 } 1919.) 
M. Marlel (Charlés-André-Espéranve), né le 9 octobre 1914 
Rang du 25 février 1947.) 
M. Vevrunes (Maurice-Paul), né le 29 juin 190, 
R CA F EDFNTAIRE 
{2 qr le de colonel 
(Rang du fer cuillet 1952.) 
M. Pernada Louis-Pierre-Paul), né le 7 avril 1899. 
li r du 22 décembre 1948.) 
M. Malardel (Roger), né le 22 juin 1902 
Ra lu fer f 1951.) 
M. Penard (Aimé-Jean-Germain), né le 26 mars 1398 
Au grade de lieut: t-Colonet. 
(Rang du 1% janvier 194.) 
M. Debarhieri (Henri-Pierre-Ant +), né le 23 avril 1399. 


IL. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 


Au nrade de capilaine. 


M. Delporle (Anatole-Louis-Jean), né le 22 octobre 1908, 


III. Service de santé de l'air, 


M. Bourdon (Jules-Robert-Lion), le 14 février 1906. 
{u gr d de licut« nt lonet. 
Rang du 1% jar r 1952.) 


M. Ramnoux (Paul-Georges-Jean), né le 24 ax 1901. 


Au grade de comrmandant. 


(Rang du 25 mars 1947.) 
M. Cunin (Gaston), né le 15 décembre 1907. 
—+0+- 
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Décret du 28 janvier 1954 portant nominations au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'engagés et rengagés admis dans une école 
de formation du personnel navigant et qui ont obtenu à l'examen 
de fin de stage un brevet de spécialité du cadre navigant. 





Par décret en date du 28 Janvier 1%4, sont nommés au grade de 
sous lieutenant dans le corps des offiiers de réserve de l'armée de 
l'air, cadre navigant, les militaires ci-après désignés, admis en 
école de formation du personnel navigant, et qui ont, à l'examen 
de fin de <laze, obtenu un brevel de spécialité alféreut à une lonc- 
Won de ce rade: 


Spécialité « lilo'e ». 
(Rang du fer octobre 1959.) 


MM. Henry {Robert Ernesl), né le 42 avril 1994. 
Canepa (Georges Miche}), né le 5 septembre 9929. 
Guirand (Robert), né le 2 septembre 19%. 
Golvan (Joseph-Louis-Marie), né le 19 mars 1924, 
Andrieux (Yves-Albhert), né le 2 novembre 94989. 
Cheymol (Robert-Justin), né le 30 mai 192$, 
Graziani (Edrmond-Vital), né le 12 juillet 195. 


(Rang du fer novembre 193.) 
MM. Nremer (Claude), né Je 91 janvier 1992. 
Serie (Robert-Ninédée), né le 17 mai 1994. 
Saint-Marin (Manrice-Georges), né le 926 mai 195. 
Maitrier (VPierre.Jean-Francois), né le 7 mars 1%h), 
Duprez (Jean-C'aule-Joseph), né le 19 août 1992, 
Derniaux (Roger), né le 13 mars 1926, 
Beghini (Elienne}), né le 25 septembre 482. 
Di Maio (Antoine), né le 11 juin 1927. 
Guingant (Yves), né le 13 décembre 19%. 
Saussine (Yvan né le 42 mai 1990. 
Corien (Michel), né le 2% juin 1931. 
Plane (Aniré), né le ?1 décembre 1992. 


e © — 





Décret portant nominations au grade de sous-lleutenant de réserve 
d'aspirants élèves officiers me reserve de l'armée de l'air qui ont 
eubi avec succés l'examen de fin de cours de peloton d'élèves 
officier. de réserve de la 8° promotion, 1: fraction. 


Rectificalif au Journal officiel du 28 janvier 1951: 
Pace 993, fre colonne, au lieu de: « Gougouille (Michel-Pierre), né 


de 29 janvier 1% », bre: « Cougouille (Michel-Pierre), né le 29 jin- 
vier 1990 
l'age 996, de colonne, an lieu de: « Gauhier {Michel-Pau'-Ernest), 
né le 9 février 1931 », lire: « Gaulhier (Michelaul-Ernest), né le 
Ÿ février AU ». 
——_— ("9 Ce 





Décrets du 10 février 1954 portant élévation à la dignité 
de grand volficier dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 10 février 1%, rendu sur la proposition 
au président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 

L 


armes ir), vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Lézion 
d'honneur en date du 22 janvier 4% portant que l'élévation du 
prisent décret est faite en conformité des lois, décrets el règlemenis 
en vigueur, est élevé à la dignilé de grand officier dans l'ordre 


national de la Légion d'honneur, pour prendre rang de la date 
du décre!l 


SANS TRAITEMEAT 


Oficier ravé des cadres des réserves de l'armée de l'air. 
M. le colonel rayé des cadres des mserves de l'armée de l'air 
Moreau (Adrien-Edouard-Jean): #35 ans 10 mois de services, 2 mois 
M jours de bonilications pour services aériens commandés, 5 ans 
9 mois 19 jours de campagnes, ? blessures de guerre, { blessure 
en service aérien commandé, 4 citations, dont 3 à l'ordre de l'armée, 
4 victoire aérienne homologuée, 3 ans de majorations diverses. 
Comimandeur de la Légion d'honneur le 15 décembre 19%2. 


—___ +e+— 





Par décret du Président de la Républirue en date du 10 février 
Aou, pris sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du minictre de la défense natlonale et des forces armées et du 
secrélaire d'Elat aux forces armées (air), vu les décrets n° 50-664 
du 14 juin 140 et 51-760 du 14 juin 1931 portant attribution d'un 
conlincent de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires en faveur des comballants volontaires de la Résistance, des 


1 








déportés et des internés résis'ants, le conseil des ministres entendu 
est élevé dans l'ordre national de la Légion d'honneur: né 


A la dignité de grand oflicter, 


(Pour prendre rang de la date du présent décret ) 

M. le colunei, rayé des cadres des réserves, Paianchon (Jean) 
Coimmandeur de la Légion d'honneur du fer juillet 49%. à 

En application des disposilions de l'article 4 du décret ne 5044 
du fi juin 19%, celte élévafion dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur comporte l'attribution dc la Croix de guerre 19%:319;; 
avec citation à l'ordre de l'armée, mais elle annule éveniuellement 
les citalions accordées pour les méêrnes faits. 

D © 





Décret du 10 février 1954 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légicn d'honneur, 





Par dcret en date du 10 février 194, rendn sur la proposition 
du ministre de Ja défense nalionale et des forces armées et d' 
secrétaire d'Elat à la guerre, en application de Ja loi du °? jar 
vier 1992 (art. 4) relalive à la nominatien et à Ja promotion 
dans la Léon d'honneur des mutilés de guerre à 1400 p. 100 vn 
ia déclaration du conseil de l'ordre de la Lézion d'honneur portant 
que les élévation, promotions et mominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et sèzlements en visu: 
les mutilés de !a guerre 1911-1518 dont les noms suivent, titulaires 
d'une pension d'invalidité de 100 p. 400 à titre définitif, sont éler 
promus ou nommés dans l'ordre national de Ja Légion d'honneur 
(décoralions avec traitement): 


Loi du ? jrnvier 1992, article er, 
GUERRE 1911-1918 
A la dignité de grand officier. 


(Pour prendre rang du 2: novembre 1952.) 
Valot (Pierre-Tau! ancien capilaine du 1%e régiment d'ifanterte, 
classe 14f,- mile 1429 au recrulernent de Périgueux, 
Au yrade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 27 février 1953.) 
Vancon ‘lé#on-Emile), chef d'escadrons de cavalerie (en retraite) 
classe 1901, imic 1979 au recrutement d'Epinal. 
Au grade d'offirier. 
(Pour prendre rang du 16 mars 1953.) 
Coulon (Pierre Maurice), ancien soldat dn fe régiment d'infan- 
terie, classe :907, 1nie 409 au recrutement de Riom. 
Pour prendre rang du 18 mai 1953.) 
Guizerix {Jean-\drien), ancien aspirant du 5% régiment d'infan 


tesie, casse 1913, sole 563 au recrutement de Tarbes. 
Au grade de chevalier, 


(Pour prendre rang du 20 mai 1955.) 
Perier (Marcel-Auguste-Arlhur), ancien soldat du &de résine 1 in 
fantorie, classe 1910, mie 7où au recrulterment de Rouen, 
(Pour prendre rang du 31 mars 147.) 
Massicot (Louis-Eugène), ancien soldat du 26° réziment d infan- 
terie, «lasse 1915, mle 41%3 au recrutement de Nantes. 
{Pour prend rang du 17 mai 19%.) 

Izæer Mouloud ben Mohamed, ancæn tirailleur du 5 méziment de 
üraileurs algériens, classe 1936, mile 9067 au recrutement d Alser 
(Pour prendre rang du 142 avril 1948.) 

Viande (André Paul-Oscar), ancien soldat dn 146° régiment a 
terie, classe 1914, mule 1164 au recrulement du Havre. 

(Pour prendre rang du 17 décembre 1M9) 

Hendrvck (Fanile-Jules-Georges), ancien soldat du 4110 réginent 
d'infanterie, classe 1915, mie 1608 au recrutement de Dunkerque 
(Pour prendre rar.g du 18 janvier 19%.) 

Duchatean (Adolphe-Alphonse-Félix), ancien caporal du Ro rér ment 
d'infanterie, classe 1909, mile 247 au recrulement de Châteauroux 
(Pour prendre rang du 21 avril 1950.) 

Delattre (Charles), ancien soldat du ‘7e régiment d'in'anterie, 


classe 1213, mmle 2ô4 au recrutement de Béthune. 


(Pour prendre rang du 13 juillet 1950.) 

Lelievre (François-Marie-Joseph), ancien soldat du 4° régiment d'in 

fanterie coloniale, ciasse 1908, mle 2460 au recrutement de Rennes, 
(Pour prendre rang du 8 janvier 49%1.) 

Fiühol (Paul-Elienne), ancien soldat du 2% régÿment d'infsnterie 

classe 1904, mie 656 au recrutement d'Agen. 
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es 


(Pour prendre rang du 18 janvier 1951.) 


in ‘Paul-Désiré), ancien caporal du 15° régiment 


d'infanteri 


LR 1216, mle 1589 au recrutement de bourges. 

(Pour prendre rang du 7 juillet 1951.) 
niet (Maurice-PauB, ancien soldat du 5% régiment d'infanterie, 
” classe 1912, mle 1232 au recrutement de Saintee 


(Pot 1951.) 
Joseph-Alexis), ancien soldat du 38° régiment d'infanterie, 


1202, mle 5s3 au recrutement de Pont-Saint-Esprit, 


ir prendre rang du 16 juillet 


st 


(Pour prendre rang du 29 septembre 1951.) 
Joseph-Louis-Marie), ancien jat du Sïe régiment d'in- 
tanterie, classe 1917, mile 1331 au recrutement de Lorient. 


, 


be 
sou 


(Pour prendre rang du 20 octobre 1951.) 


R (Adrien-Alexandre}, ancien soldat du 2 régiment de zouaves, 
case 1915, mile 107 au recrutement d'Alençon. 
(Pour prendre rang du 22 novembre 1%1.) 
Jousset (Raymond-Jules-Ernest), ancien soldat du %e régiment du 
gnie, classe 1907, mle 803 au recrutement d'Alençon. 


‘Pour prendre rang du 8 décembre 1951.) 


Bremond (Paul-Martin), ancien soldat du 63e bataillon de chasseurs 


à pied, classe 1905, mle 1830 au recrutement de Toulon. 
(Pour prendre rang du 8 mars 1952.) 
Beaumont (Renf-Hector), ancien maréchal des logis, classe 1908, 


le s5%6 au ercrutement de Soissons. 


(Pour prendre rang du 22 mars 1952.) 
} r {Auguste-Marie), ancien soldat du 3° régiment d'artillerie, 
casse 1903, mile 87 au recrutement de Guingamp, 
(Pour prendre rang du 2% juillet 1952.) 
Sarradin {Oscar-Louis-Adrien), ancien soldat du 137% régiment d'in- 
{a ie, classe 1912, mle 428 au recrutement du Mans. 


(Pour prendre rang du 18 août 1952.) 
B 1 ‘Emmanuel), ancien so'dat du 85e régiment 
ie, classe 1911, mie 116 au recrutement de Nevers. 
Henri-Louis-Ernest}, ancien soldat du 43% régiment d'in- 
e, classe 191%, mie 1332 au recrutement d'Arras. 
is-Anloine), ancien soldat du 173e régiment d'infante- 
1908, mle 1938 au recrutement d'Ajaccio. 


d'artillerie 


Poggi (F1 
ia se 


1.0, 


(Pour prendre rang du 25 août 1952.) 


Alemane (Jean-Marie-Bertrand), ancien soldat du S8%e régiment d'in- 
fanterie, classe 1910, mle 1015 au recrutement de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 3 septembre 1952.) 
Amadou Dakoye, ancien tirailleur du 6% bataillon de tirailleurs 
zalais, €classe 1915, mle 18735 au recrutement de Niamey 


(Pour prendre rang du 15 septembre 1952.) 
Eissaurat (François-Gustave), ancien du 112 régiment 
rie, classe 1909, mle 553 au recrulerment de Toulon. 


so'dat 


‘Pour prendre rang du 22 septembre 1952.) 
Sid Meslier-François-Prosper), ancien soldat du 162 
d'infanterie, classe 1901, mle 519 au recrutement de Perpi 


régiment 

; guan. 

(Pour prendre rang du 2 octobre 1952) 

Janel (Louis-Albert), ancien soldat du 15% régiment 
se 1911, mie 800 au recrutement d'Epinal. 


d'infanterie, 


La X (Charles-Clovis), ancien éoldat du 48e régiment d'artillerie, 
1918, mle 653 au recrutement de Soissons, 
] ancien soldat du 29e bataillon de chasseurs 


Le G ‘Jean-Mathurin), 
\ pied, classe 1916, m'e 1096 au recrutement de 
2e (Edmond-Henri-Joseph}), ancien soldat du 
terie, classe 1909, mile 2775 au ‘rutement du 
Francis-Jules), ancien soldat au 2° 
lasse 1916, mle 310 au recrutement d'Evreux. 


Guingamp. 
sie régiment d'in- 
Havre. 


nt de 


re 


regie 


zouaves, 


(Pour prendre rang du 13 octobre 1952.) 

Ta L#on-Toussaint), ancien sergent au ?8e bataillon de chasseurs 
: 1, Classe 1903, mie 1956 au recrutement d'Auriliac 
(Pour prendre rang du {8 octobre 1952.) 

1 re (Marcel-Georges), ancien soldat du 25° régiment d'infan- 
e, Classe 1916, mle 1099 au recrutement de Lille. 
(Pour prendre rang du 27 octobre 1952.) 


{52e régiment d'infanterie, 


Chaumont. 
(Pour prendre rang du 3 n« 1952.) 


[ant e 0 
Ma: he (Paul-Armand), ancien soldat du 12% régiment d 
assé 196, mle 253 au recrutement de Besançon. 


Rigollot Jean-Baptiste), ancien soldat du 
1sse 1910, mile 722 au recrutement de 


vembre 


infanterie, 











P ( lre rang du ?4 \vêl e 122) 
Degraves (Jean I érgent d S o t classe 
1 Int , a ] iux 
Pinquier (Jean- À \ soldat d ï ent d'infanterie, 
classe 1 ] st 1 74 t ent de 1 S ; . , 
St breil Al J L ) \ £ U « Ax t nent 
d infanterie, isse 1906, nue 615 au rt ement de Vitré 
PF F lre rar a du ] d ” n! 17 'Jh 
Blais (Emile Louis \ soldat du G: ' d », classe 
1912, mle 98 au 7 nt d'A! 

Ra nne (Jules Rap t \ristidi 1f 1 4) À nent 
d aruiierie, Classe 31 init x) au l t de Saint-Malo 
(Pour prendre du S décemibre 1952.) 

Braquet (Paul-Fra is 1 n it du 5% 7 ment d'inf erie, 

classe 19193, mile 1316 au rx ten de Nu t 
David René-Ernest : neien lat d 11%œ 7 ent 1 \fanterle, 
classe 195, mle 4117 au 1: ment de 11 seitu bureau 
Deles iud Jules-Joseph)}, ancien soldat du 4e cégiment du gcnie, 
casse 1912, mile 13%) au recrutement d'A: \ 
Deletrez (Martial), ancien soldat du T?e régiment d'infanterie 
classe 1915, mile 407 au recrutement de Cambrai 
Dixmerat (Joseph), ancien soldat du fer pr nent de zouaves, 
classe 1912, mile 1047 au r utement de Châteauroux 
Ducher (Antoine), ancien éoldat du 2e régiment d'infanterie, 
classe 190%, mle 517 au recrutement de Rounne 
Yard (Alfred-Victor), ancien soldat du #%e r ment d laves, 
classe 1915, mile 5225 au recrutement de Versailles 
L 
(Pour prendre rang du 29 décembre 1952.) 
Vachey (Georges-René), an n soldat du 60° régiment d'infanterie, 
casse 1907, imle 1230 au ri iterment d AUX ie 
(Pour prendre rang du 5 janvier 19%.) 
Barnole (Ednond-Philippe-Jea incien soldat du fe régiment d'in- 
fanterie lasse 1912, mile 297 au 1! itement de Ferpignan, 
(Pour prendre rang du 12 janvier 1952.) 
Andrin (Charles-Paul)}, ancien soldat du 15" nent d'infanterie, 
Classe 1916, inle 908 au recrutement d'Argentan, 
Aubineau (Clément-Eugèn: ien soljat du le réciment d'in- 
fanterie, classe 1909, mile # ill t tement le Châtellerau:t. 
Bessières (Aristide-] 1is-J0s )!1 . Len t { ju 17 ment 
d'infanterie, classe 1912, mile 139% au nr ement de Na nne. 
Cottier (Jean-Antoine), ancien soldat du ?%° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1918, mile 661 au recrutement de Bourgoin 
Prizent (Jean-Marie), ancien soldat du 47° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mile 5% au recrutement de Gui up 
(Pour prendrt ing du 19 janvier 1952.) 
Berger (EFugène-J pi in 1 I] il du o F IT t d'infan- 
ter classe 1903, mmle 27 iu recrutement de Grenoble 
Croiset (Albert-Ful n dat du té 1 * l'infanterie, 
classe 1896, immle 9%0 au recrutement d'Abler 
(P ur I 4 ndre rane du 96 ja er 1953.) 
Boichon (Jean-Antoine), ancien soldat du ?99e nent d'infanterie, 
classe 1916, mie } au 1! itement de Mo ni. 
Bole Léon-Victor- ar le n en dat du 4e bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1919, mle 10:58 au recrutement de Besançon 
B Ty (Pierre-Noi | | dat du 171 régiment d'inf { >» 
classe 1908, me 813 au recrutement de Guéret 
B ndeau Ferna 1-Lé ] pl lé it du 1, r nié t 
d'infanterie, classe 191 me 1262 ] ent « hs 
Bruget G ive-Victor 1 n sergent du 10e ment d fan 
{ je | 7e 1910, rule 131 1 r I nt 1n j " 
Brun (Je en soldat du 358 nie fan . (e] 
1902 nie 1 iU rt ment de Rhône-sud 
Desn s {Jean-Baptiste-Marie), ancien lat d ite régiment d'in 
fanterie, classe 1910, mle 1418 au ré itement de Renne 
Te sier (Pierre . ancien sS dat du % régiment d'artill s a 
1917, mle 377 a recrutement de Marmande 
Thomas (Pierre-Maz'oire-Armand), ancier dat du % régi de 
zouaves, asse 1917, mile 65» au re terne de vitre 
Pour prendre o du 9 février 19% 
I è 
Bastianelli LA Fréslé ic) | en jat {un me t d'aps 
üullerie, classe 1913, mle 9358 1 rt t 
Pamman (Gustave-G4 s), A1 ral du nent fan- 
terie, classe 1997, mle 1381 au nr tement de Dunkerque 
(Pour prendre rang du 9 février 1933.) 
Briche {Albert-Benjsmin), ancien Idat du 12e régiment d'infanterie 
territoriale, classe 1896, mle 233 au recrutement de Versailies 
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(Pour prendre rang du 16 février 1953.) 

Hebert (Georges-Hormril, ancien soldat du 15% régiment d'infante- 
rie, classe 1901, mle 2 au recrutement de la Seine (3% bureau). 

Hubert (Désiré Marie), ancien sHiat du 91° régiment d'infanterie, 
classe 1911, role 6 au recrutement de Rennes, 

Laborde tLucien-Papliste), ancien soidat du 48e réshinent d'infan- 
terie, classe 190%, mle 754 au reécrulement de Bayonne. 

Lacan Elie Albert), ancien eoldat du ?sts régiment d'infanterie, 
classe 1901, mie 6% au recrutement d'Albi. 


(Pour prendre rang du 23 février 1963.) 


Peffarat (Louis), ancien maréchal des logis du 63e réziment d'ar- 
ulierie, classe 1911, nle 668 au recrutement de Cahors. 


Lafond (Léon), ancien dat du G<e régirnent d'infanterie, classe 
HA, mile Sos au recrulerment de Poitiers. 
diiliet (Octave-Alfred), ancien ldat du %e régiment d'infanterie, 


classe 1911, role 1:35 au eecrutenænt de Chälequroux. 


(l'ours prendre rong du 2 mars 1943.) 

Capillon (Henri), ancien soldat du %32e régiment d'infanterie, classe 
406, me a au recrulement de Bourses 

Theallet (Jeon-Fernand), ancien soldat du 2e eeradron du train, 


classe 1917, ile o6ÿi au recrutement de ia Rochelle. 
Pour prendre rang du 9 mars 19.) 


Jousseaume (Stéphane-Arthur), ancien soldat du 4ï%e régiment d'in- 
fanlerie, classe 18%, nue 301 au re:rultemenut de Parthen3y. 


{ 
\ 

! 
î 


(Pour prendre rang du 23 mars 19.) 
Vedie (Oulien Felix- Aimé}, ancien solfat du ie ségiment Jd'infan- 
lerie, chasse 1908, mole 167 au secrutement de Bernay. 
(Pour prendre rang du 3% mars 19%.) 
Courvile (Léon Céleslin-Paul, ancien soltit du 29e régiment d'in- 
lanlerie, classe 1909, nle oi au recrutement d'Alençon, 
(Pour prendre rang du 7 avril 1953.) 
Lenain (Alfred), an \ soldat du ie régunent d'infanterie, classe 
190, 1ule 102 au eecrulement de Laon. 


(Pour prendre rang du 9 avril 1955.) 


i 1e 
Lolau (Paul-Ernilc), ancien soldat du #16 régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 4124 au re-‘rutement de Lille. 
Ligny (Adolphe-Alexandre), ancien soldat du fer régiment du génie, 
ie 101%. Imle %2 au recrulement de Rousn-Nord. 
Roug \rmcdée-Philippe), ancien caporal du 6e régiment d'infan- 


trie, classe 1915, mie 413 au recrutement de Tours. 


Pour prendre rang du 20 avril 495.) 
Durand (Marcel Gabriel), ancien soldat du 32e régiment d'infanterie, 
e 1, ile 270 au recrutement de Rodez. 


, 


! 


Pour prendre rang du 4 mai 1953.) 


Poirier (Victor-Francois), ancien so:dat du {%e régiment d'infanterie, 


jo, inde 179 au recrutement de Laval. 
Pour prendre rang du 11 mai 1955.) 
Gautier (Joseph Pierre Marie), ancien soldat du 9° es adron du train 
{! équrpas , tlasse 1912, mnie io au recrutement de Samt 


Le Houezee (Francois Marie), ancien soldat du 2e régiment d'infan- 


lerie, lasse fr, mile 2104 au recrutement de forient. 
Ri in Jean), ancien soldat du 8e régiment d'infanterie, classe 1912, 
ji 1258 au rtement de Foiliers. 


e [ 
Eurque (Allwrt Edonard), ancien soldat dn 47e régiment d'artillerie 
| e 1910, mile 1042 au recrutement de Belfort. 
Vale!l Jean-Francois), ancien soldat du 51° régiment d'mfanterie, 
classe 1901, mile 195: au recruiement de Toulouse. 


Pour prendre rang du 18 mai 19%.) 
Fredon (féonard), ancien soldat du 17%° régiment d'infanterie, 
classe 195, m'e 9% au recrutement d'Angoulèrme, 


{Pour prendre rang du 20 mai 195.) 
Lembert (Gaston Raoul), ancien soldat du 36° régiment d'artillerie, 
classe 4008, mie 1183 au recrutement d'Evreux. 
Vaudon (François), ancien soldat du 26% régiment d'infanterie, 
sias-e 1917, me XS au recrutermehl de Limoges. e 


Pour prendre rang du juin 4963) 
Borda ‘André, ancien soldat du 10% régiment d'infanterie, classe 1M3, 
jule Ÿ au recrulement de Bayonne. 
Gastinean (Charles-Julien-Joseph}, ancien soldat dn 115° régiment 
d'infanterie, classe {%08, mile 1241 au recrutement de Laval. 
Lelevre {Maurice-André), ancien soldat du 4° régiment d'infanterie, 
chasse 1915, mle 900 au recrutement de Fontainebleau, 


{Pour prendre rang du 27 juin 1953) 
Delcroustal 'CléoniseGuetave)., ancien soldat du 143 régiment d'infan- 
lerie, classe 1904, mle SK} au recrulement d'Agen. 


+ 6 &- 








_ 


Décrets portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur, 


ee 


Rectificatif au Journal officiel du 7 juiliet 1916 (décret d 2 mat 
19; passe 1110 6, 2e colonne, au lieu de: « Messon] j 
lieutenant, {14e résion », lire: « De Abreu (Jus), alias Mescon ep 
(dean), lieutenant, fre région ». 3 

—+e+— 





Rectifeatl . an Journal officiel ân 16 septembre 197 /décret en 
41 septeml 191): Pour prentire rang du 27 avril 197, page y» 
{re conne. au heu de: « Herkel (Raoul-Ien: colonel, à 8 
coloniaie », Lre: « Herckel (Raou:-Henri), colonel, arlilerie 


alé », 
— tt € 4 


Rectificatif an Journal offirviel dn 3 novembre 1953 (décret dy 
23 wciobre 1Ys) : page Ho, {re cou.onne, au lieu de: « Pa ; 
Philippe), sous ienant de réserve d'infanterie coloniale 
« Paulin (jean Ê hilippe), leulenant de réserve du génie ». 


PORC AUERE "7 RRE —— — 


Décret du 10 février 1954 portant affectation d'un officier général 
de l'arrree de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, d .. 
tre de la ui «an hälionale et des forces armées el des seciclareg 
d'Etat aux forces aruices (guerre, marine et air), 

Le consvil de hunisires entendu, 


Décrète : 
Art. {e7. — M. le général de division Bondis (Paul Lou ea 
Nnounmé ilspeclieur adjoint des forces lerrestres, inarilins et 
aériennes de l'Afrique du Nord. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nalionale et des forces armées et les secrétaires d'Etat aux 
forces armées (guerre, marine et air) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjicrel de la République française. 

Fail à l'aris, le 10 ‘évrier 19094. 

RENÉ Cor 
Par le Président de la République: 
Le présulent du conseil des ministres, , 
ministre de La défense nationale et des [urces armées 
par inlerun, 
JOSEPH LANIEE. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées guerre), 
PIERRR DE CHPVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Flat aux forces armées (marine), 
JAUQUES GA V INI. 
Le secrctaire d'Etat aux forces armées an), 
LOUIS CHRISIIAENS. 





à © &- 


Décret du 10 février 1954 portant aëdmistion d'un ingénieur général 
militaire de 1'° classe des poudres dans la 2: section du caire des 
officiers généraux. 





Le Président de la République, 


sl le rapport du prés sident du conseil des ministres et du ! re 
de la défense nalionale et des forces armées, 

Vu la loi du 18 avril 145 sur le service des poudres; 

Vu la loi du 19 mat 1X%4 sur l'état des officiers: 


Vu le décrel n° 53-666 du 27 juillet 1955 relatif aux attribu! lu 
ministre de la défeuse nationale et des forces armées: 
Vu le décret du 6 juin 1959 portant statut des oiliciers g IUX 


de ja ?° section du cañre de l'élut-1pajor général (cadre de rv-erve,, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer. Est placé dans la 2e section du cadre de l’état major 
général! . l'arimce, à compter du À février 195%, M. Kovarhe ! Ado! 
phe-Auguste-Charles}, ingénieur général militaire de {re classe des 
poudres, atteint par la liinite d'âge de son grade à la méme dale. 

Art, 2. Le président du conseil des ministres et le m re 46 
la défense nationale et de: forc es armées sont chargés, ci in en 


ce uj le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la KRépub'ique française. 
Fait à Paris, le 16 février 1954. 
REYE UTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, . 
ministre de la défense nationale et des forces armées 
par intérim, 

JOSEPH LANIKL. 


+0. 
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Décrets portant concession de la médaille militaire. 
pa-ufcatif au Journal officiel du 2? juin 1946 (décret du 29 octo- 
bre 11 page G. 1385, {re colonne, en ce qui concerne Acquier 
' \-Gabriel-Jules), maréchal des kgis, lire: « Pour prendre rang 
d ai 19%» (la suite sans changement 


— +0 





Recüñcatif au Journal officiel du 27 avril 49:7 (décret du %5 mars 
Ty re G. 1717, à colonne, au lieu de: « Lando (Jean 
07, régiment de marche de la légion étrangère », lire: « Lando 
classe, imle 10:07, régiment de marche de la légion étran- 


2 classe, 


t ° ef me 


Rectificatif au Journal offiriel du 29 novembre 1953 (décret du 
9, mbre 1955), page 1679, 2e colonne, au lieu de: « Crozes (Ber- 


ard Marie José), Sergent (TM), centre adininuistratif d'Extréme- 
0 lire: « Crozes (Bernard-Marie-Rosé), sergent (TM), centre 
al tratif d'ExtrômeOrient»; au lieu de: « Saurat (Jean-Paul), 
€ t (TC), 2/24e régiment de rgarche de tirailleurs sénégalais. 
’ tation annule la citation à l'ordre ne S69 du 31 mars 19% », 
] Saurat (Jean-Paul), sergent (TC), 2/24e régiment de marche 
é eurs Sénégalais, Celte citation annule la citation à l'ordre 
D : du 11 septembre 1952 ». 


———+e + — 


Rect fleatif au Journal officiel du 21 janvier 19% {décret du 15 Jjan- 
vier 1): page 763, 2 colonne, en ce qui concerne Oumarou friallo, 
sers hef (TC), Se bataillon de marche de tirailleurs sénégaiais, 
mie 26016, lire: « Pour prendre rang du 5 janvier 1954» (la suite 
pins ngeinent). 





_—@ @ &—-- ———— 


Attribution d'un contingent de Croix de guerre. 





| tre de la défense nationale, 
ju 30 avril 4921 institnant une Croix de guerre spéciale 
1 s {héâtres d'opérations extérieurs 
ret du 12 septembre 1921 relatif à l’anplication de la lat 
« 1921, instituant une Croix de guerre spéciale au ttre 
€ s d'opérations extérieurs, 
À te : P 
l { — Un contingent de trois cents Croix de guerre des 
! ’ poralions extérieurs avt hne est mis à la di pasilion 
( 0e € Tps d'armée, conmoandant en c! f dez for es ter- 
nes et navales stationnées en Indochine pour récom- 
tement et dans des cas exceptionnels les actions 
d nent caractérisées accomplies par les mi es des 
i Û terre, de l'air et de mer 
En raison du caractère de ces récompenses. il fr t pas 
f e limite pour l'ulilisalion de ce continger 
À - Ces remises de décorations seront révularisées À l'in! 
U secrétaire d'Etat inléressé cuerre, air, marine qui 
haut-commissaire de France en Indochine les dossiers 
! de proposition normalement constitués à la dilisence 
[a commandant en chef, 
Fal à Paris, le 2% janvier 1954. 


Pour le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et par délégalion 
Le directeur de cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 





+ 0e +- 
Délégation de signature. 


taire d'Etat aux forces armées (air 





L 
\ LA 14 se : / » E : ' D t £ 
lcrets des 28 juin et 2 juilet 1953 portant nomination des 
I s (IU Gouvernement; 
1 rot + Le” » . oe 4 : 1 dns , 1 
à « ICCrEt n° 435-233 du 23 janvier 1913 autorisant les ministres 
K . par arrêté, leur sig re ; 
iècret n° 53-406 du °?7 illet 195% fixant Iles attributions 
c \ | 1r lp ministre te 6 n-<e ’ { nr pet! des for rs 
. X Secrelaires d'Etat irinét et armment son 
< 2 
irrêtés dun 11 janvier 1954 portant nomination de membres 
- du secrétaire d'Elal aux forces “rie air) et déléga- 
4 ure 
g » 
L ? "n 18 , e . PS ñ 
‘ — En cas d'absence on d'empêchement de M. Bernard 
eur du cabinet Ja délégation de signature du secn 
Y for \ iri! 1 dit est exprrée (1 3 1P8 « nditions 
( jer je l'arrêté du 11 janvier 1%, par M. Max 
“ [« Calincet 
[a " 1 ? ( 1 
- pi 1 16 À 
, { 





Conditions d'attribution à certains gendarmes de la qualité 
d'officier de police judiciaire auxiliaire du procureur de la Republique, 


Rectificatif au Journal officiel du 21 ja 


nvier 1%: page 384, au 


livcu LE « Art. t La q il d'off t 1e porte Ju l au pro 
CuUruuI ia Hiv} | [AR r li ] ! l ou 
ministre de Ja ( Î ile et des f es arme iu gurde des 
sceaux, mainisir ue ia jusuce, et du e I du 1 aux forces 
armées (Inar lire art. 6 La qualité d'officier de polire 
judu x rt à République peut être relirée, 
+ { i= Le ou ! «lu éfe1 , [ ‘ s 
res af rs | ! ut X ( Î li id } À » 4 uu 
st laure d Elan 1 \ lurces art ‘ that t 
— 2e  -—— — 
Secrétaires administratifs stagiaires. 

Par arrêté du ' t r 1954 1 marninnt , h ! t loi d cnrs 
taire administratif Stag lu ini d 1 def ile 
prononcees par ar lu © août 195 sx \ at es en Ce 
qui concert 

Secrétariat d'Etat aux for irt ] MM. Tsoue (Roland), 
Nadaud serie 

Secrétariat d'Etat ix for s Arrru oucrr M. Wavo Rhoger), 
Milles Godfroid (Claire), Jonis (Claire 

x forces armées marine MM Baudin 


Secrélariat d'Elat au 
P + i 
(Claude), Joua i Ar 





Liste des officiers de réserve ayant effectué le stage de formation du 
service d'état-major du 31 aout 1953 au 19 sentembre 1953 et 
déclarés admissibles pour étre iniegres après épreuves de contrôle 
dans le service d'état-major. 


R { au Journal off ln ter à bre 4953: page 10706, 
{re , 

M I ! 
Al } rl é | \! ! t 
d à en ) 1 | | X \u \ \ rit 
Joseph-l 


—— 6 2——— — 


Tableau de départ colonial du 1” février 19254, 


A Hlitif , ! } 1 r 107,4 


Page 1128, 2e 


B À ) 
I 
A! Auriol !J 1 ! 1007 Op r r Y 1 
1 hd d” 1 1! » 
{ f d 
| { f 15 ] 1907 dE wre, 
6 auul 144 », à « lv \ t " 
{ 
Apr e rd Ni 13 f l ot « inde | en 
chef t fra ii n À ! 10 © bre 19%2 », à) ter 
Ho er I 6 » 
Apr wi (Ch e), 4 et 196, fre région militaire, 
23 inars 1{03 », àj He r volontaire os, 
I { (8. 


Ajout 
{ Ï { 
Nicolaï (Aïcxandr ! lobre 1905, 9% région militaire, 26 juin 1958 
b\ Au! hars 
Li \ s 
A 
Roy (Albert 3 janvier 1910, 9% région militaire, 3 décermbre 1954, 
Ajoute 
Gillar | *ené), 13 janv 1913, 9e région 1 taire, 29 mai 1050, 


Yincelct (Ernest), 3% juil el 1914, À région uuli aire, 23 avril 1%%s 
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Page 1129, ire colonne : 


b) Officier d'administration. 


Aprè 
Brantonne (Guy), 21 novembre 1911, Âre région militaire, 9 juil- 
let 1952 
Ajouter : Lieutenant. 
Narce (Piert 16 juin 1M9, fre région militaire, 18 décembre 1915. 
(Le reste sans changement.) 


————— —— 4 @ ®-———— — —  — 
Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs. 


SERVICE DES ESSENCES DES ARMÉES 
Ertrail de la liste A établie au 1 janvier 1954. 


Référence: 1. M. n° 97.28% PM/IB du 23 juin 1919 et ses modificatifs. 


4. — Le présent extrait de la liste A annule et remplace, pour 
les mises en roule à effectuer au cours du deuxième trimestre 1954, 
l: extrai étabii à la date du 1er octobre 1%5%3 et publiés au 
Journal officiel du 24 octobre 193, 

2 Les officiers et agents techniques dont le nom figure sur 


le presei t extrait devront étre considérées comme susceplubl S d'i tre 
ais en roule au cours du deuxième trimestre 1954. 

Il cront unis, dans les moindres délais, à l'exception de 
ceux ayant figuré sur le tour précédent, à la visite médicale régle- 
mentaire et, éventuellement, à une contre-visite dans les conditions 
précisées par l'instruction ministérielle no 472 8/2 DCSSA en date 
du 19 août 1919 

Les indications relatives à l'aptitude physique et, éventuellement, 
aux demandes de sur et ce radiation du tour de départ, devront 
arvenir sous le Timbre de la direction centrale des essences pour 
{ 20 février 1954. 


A, — OFFICIERS 
J. — INGÉNIEURS DE DIRECTION DES ESSENCES 
Ingénicurs Principaux des essences. 
& Pierron (R-Ch.-M.), de la direction des essences du Sud. 
Il INGÉNIEURS DES TRAVAUX DES ESSENCES 
a) Ingénieurs principaux des travaux. 


4 Pastre (G.-F.-J,), de la direction des essences en A. F. N. 


t 


2 Estivin (A.-J.), de la direction des essences du Nord (en sursis). 


b) Ingénieurs de {re classe des trataur. 


4 Almadieu (G.-H.), de la direction centrale des essences. 
2 Bourdel (J.), de la direction des essences en A. F. N, 


c) Ingénieurs de ? classe des travaur. 


Godot (B-E), de la direction des essences du Nord. 
Berthonneau (G.), de la direction des essences du Nord. 


t- > 


III. — ADJOINTS ET ATTACHÉS D'ADMINISTRATION 
a) Adjoints d'administration principaux. 


4 Monier (J), de Ja direction centrale des essences. 


2 Pons (J.-C.), de la direction des essences en A. F, N. 


b) Attachés d'administration de {re classe. 
4 Gérardin (A.-C.-A.), de la direction centrale des essences. 
2 Lebreton (P.-R.-L.), de la direction de la formation du personnel. 


c) Attachés d'administration de % classe. 


Lichtle (M.), de la direction des essences en A. F. N. 
Albagnac (J.-L), de la direction des essences du Sud. 


TES 


B. — AGENTS TECHNIQUES 
a) Agents techniques principaur des essences. 


Lecog (B), de la direction des essences du Nord. 


2 Minvielle {J.-P,), de la direction des essences du Sud, 
8 Frapier (J.-P), de la direction des essences du Nord. 
é Garo :J.-P.), de la direction des essences du Sud. 


b) Agents techniques ordinaires des essences. 


4 Gonidec (Y), de la direction des essences du Sud ‘en sursis). 
2 Delarmare (R-J.), de la direction des essences en A. N. 
3 Vergez (R.), de la direction des essences en A. F. N. 


Colin (A.), de la direction des essences du Nord, 

Perros (A.-J.), de la direction des essences en A. F. N. 

Le présent extrait sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 


> 





— —+e+— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 54-142 du 8 février 1954 relatif au payement des 
dépenses imputables sur les crédits du chapitre « Rembour. 
sement pour décharge de responsabilité en cas de force 
majeure et débets admis en surséance indéfinie » ouvert au 
budget du département des finances. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général cup 
Ja comptabilité publique, ensemble les textes qui l'ont moditié 
et complété ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 autorisant la réalisation par 
décret de certaines réformes camptables ; ÿ 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires € 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, 


Décrète : 


Art. {%7, — Les dépenses imputables sur les crédits du cha 
pitre: « Remboursement pour décharge de responsabilité 
cas de force majeure et débets admis en surséance inde 
ouvert au budget du département des finances, sont 
par les trésoriers-payeurs généraux, sans délégation de 
sans ordonnancerment préalable et sans visa du contrôleur 
dépenses engagées. 


ol les trésoriers-payeurs généraux an compte du budget 
‘année en cours au moment où elles ont été effectué: | 
vu de l’ampiiation de la décision ministérielle accordant ja 
décharge de responsabilité. 


Art. 2. — Les dépenses visées À l’article 1# sont imp ces 


Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de lexécnt 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel à 
République française. 


Fait à Paris, le 8 février 1954. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budyr!, 
HENRI ULVER, 


++ 





Décret n° 54-143 du 8 février 1954 autorisant la publication de la 
convention franco-sarroise passée le 20 mai 1953 entre le 
ministère des finances et le gouverneur de la Banque de 
France. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires € 
miques, 


NOe 


Vu la loi n° 53-1209 du 5 décembre 1953 relative à la ral 


cation des conventions franco-sarroises des 20 mai 1952 el 
31 mai 1952, et notamment son article 2, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sera publiée au Journal officiel Ja convention 


passée le 20 mai 1953 entre le ministre des finances et ! 
verneur de la Banque de France. 

Art. 2. Le ministre des finances et des affaires éconot 
est chargé de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 8 février 1954. 





JOSFPH LANIEP. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE, 








ï 
L 
l 
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CONVENTION 


rotre les sonssignés: M. Maurice Boursès-Muunoury, ministre des 
tua isissant au nom de l'Etat, 
L'une part, 
M. Wilfrid Baumpgartner, gouverneur de la Banque de France, 
4 aulorisé par uclibéralion du conseil général de ja Banque 
rance eu dafe du ls ina 134, 
D'autre part, 
{a «té convenu ce qui suit: 


çr, — La Banque de France est autorisée, dans la mesnre où 
» . sera nécessaire, à traiter avec la Banque de réescompte de 
« e toutes opéralions d'achat, de vente, de prise en pension 
‘arantie C'avances porlant sur jies ellels éimis par le gou- 
it de la Sarre en vertu de l'article 3 de la convention 
é que franco-sarroise du 20 nai 1483, 
 — La Banque de France bénéficiera de la garantie incondi- 
t e du Trésor français pour toutes les opérations qui seront 
tr par elle en application de l'article {or ci-dessus. 
3 - Ta présente ronvention est dispensée des droits de 


tmbre et d'enregistrement 
Fait en double exemplaire, à Paris, le 23 mai 1953. 


Le ministre deg fJinances 
MAUIUCE DOURGES-MAUNOURT, 


Le goucerneur de la Banque de Frur 
FAUMGART ER 
à à 





Oécret n° 51-144 du 8 février 1954 complétant la décret 
n° 53-409 du 21 mnai 1953 reiatit à la duree de vaiidite des 
licences d'importation ci d'exportziion, 


‘ , \ : CE ” 
dent du conseil des ministres, 


rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
4 


n lu ministre de l'agriculture, du min:stre de l'industrie 
inmece, du ministre des travaux publics, des trans- 
du tourisme, du ministre de la santé publique et de la 


mn. du secrciure d'Etat 1 budget, du secrétaire d'Etat 


À wine marchande et du secrétaire d'Etat aux affaires 
t juil . À 
Ucle 46 de Ia loi du 11 juillet 1433 eur Z'organisation de 
}a en Î HUE lé gui e, proruge ju l'articie 2 de la loi 
’ lu 28 février 1 
lécret du ter septembre 199 réglementant l'importation 


iaudises de toutes origines et de toutes provenances, 


, 


lécret du 30 novembre 1944 fixant les conditions d’im- 


I \ en France et dans les territokes d'outre-mer des 
l *S éltrangeres ainsi que ls ondilons d expul ition 
xportation des rmarchat lises hors de France et des 

ler d'outre-mer à destination de l'étranger; 

e décret n° 53-169 du 21 mai 1953 relatif à la durée de 

LS les licences d'irmportalion et d'exportation, 

‘ode des douanes : 
nseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art, fer, — L'article fer du décret du 21 mai 1953 relatif au 
délai de validité des licences d'importation et d'exportalion est 
leté par un troisième alinéa xinsi conçu: 
f mention contraire portée sur les l'*ences conformé- 

L iX d.spositions d'avis aux mm por teurs ou <onformément 

isions particulières autorisam es :mportalions dans 16 
cadre d'opérations de dérogations commerciales, pourront néan- 


Po être importées les marchandises qui auront été expédiées 

lemeñt à destination de la France avant l'expiration du 
deu de validité de la licence. Il sera justifié de la date d'expé- 
dition des marchandises dans les conditions prévues par l'ar- 


licie 25 du code des douanes. 

s dispositions de l'alinéa ci-dessus ne sont mtefois pas 
applicables aux marchandises déclurtes en suite d'entrepôt ou 
de it 1 », 


1 


\rt. 2, — Le ministre des finances et des affaires fcona- 


Hiques, le ministre de l’agriculture, le ministre de l'industrie 
et du commerce, le ministre des travaux publics, des transports 
et dn tourisme, le ministre de la santé D 1] iq ie et de la popu- 
lation, le secrétaire d'Etat au budget. le secrétaire d'Etat à la 
Warine marchande et le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 


Miques sont chargés, chacun en eg qui le concerne, de 1'exccu- 








—— mm 


tion du présent décret, qui sera @ublié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le & février 1954. 


ir Île président ju conseil d mini Lu 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ul . 


EDGAR FAURE, 


Le münistre des travaux publics, des transports 


AE 4 ll { 11 
J A Uis CHA Aix 
Le n uslre e l' re et du commerce, 
JEAN MAUR OLVEL 
Le ? tre de l'Agriculture, 
] tt 2 I 
Le ministre de la sante ! 1,4 que e1 le 4 popuiution 
l'ALt { L-1 
Le créta l'Etat au budget, 
MIENME L 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiqu 
Di lINARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Etat à la mar archande, 


JULES RAMAMONY 


— tt 0 © ——  —— — 


Décret du 8 février 1954 portant nom nation d'un trésorier général 


Par dé ret en dat tu 8 février 1054, M. D * (Max René-Jean), 
AG STALCUI IV die exc , | iii TE illon cen- 
{ } { l it . Lui ve cn ren 
[ il M. 1! i Le i ) r ses droils 
a IA Fr 1 

> 1 1 L x l L] sn . [ 





-— OS — 


Prorogaiion des disnositions de l'articie 1° da l'arrêté du 21 jan- 
vior 1953 relatif aux embrunis Cmis par les communes et syndicais 
de communes pour le financement de travaux d'équipement rural 
on application de l'article 5 de la loi m' 42-422 du 8 avril 1949, 


| nl sir 1 * 3, 

Vu Le on l 10 4x j 

\u i l } 

à. il 

A st ter ! lu 4 janvier 
19 s \ » 401 ju 8 avril 
1419 ENT r \ montant 

t 1 
h 1 

Art ) ! î ta 
l18 
} i 

Fa À « # 

u. 
__——…— : +0 
Hoimination d'adionin sStrateur de banque natronalisée. 

Pas ‘ \ Ta ‘ | dite 
du 104 M \ r de ja 
s , \ e et d 
istrie en France, à « ivcié à ti | 1er janvier 19% 
] + durée de qualte anné 

1 @ >.“ — 

Insiitut nañional de la statistique et des éluwios économiques. 

Par arrêté du 29 janvier 1955, ont été manés à l'emjloi d'attaché 
ad) le 4e isce (ler + l I l février 1954, ef 
1 l { i 1 | 1 4 
d s 1 I 

MM. lafarze \ Raphane "er \ IrC)e 
Lepiat Juan Du i 4 { 

_ + 8 + —— 
Service de l'expansion économique, 

Par arrété du 10 février 1951 por tr 179 \) dre TI ré] lire de 
Carrière 1] -S9 du fé 19 M. Pierre 
0 ” ' 

Oueurlle, « | vice hé, est nommé 
Co s \l'er ortitp'et 1 | [ [a {er C on), tit ar dans la 
grade correspondant à compiler du 1% novembre 143 el inaintcne 














ns 





F_— 


1448 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11 Février 494 


—— 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 54-145 du 8 février 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance du 
« octobre 1945 sur la sécurité sociale et relatif à l'assurance 
vieillesse des maïtres auxiliaires de l'Etat. 


Le président du conseil des mminis'res, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre du travail et de Ja sécurité sociale, du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budyet, 

Vu l'article 14 de la loi du 19 juillet 1889 sur les dépenses 
ordinaires de l'instruction publique et les traitements du per- 
gonnel de service, moditiée par la loi du 30 juin 1923; 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 sur la sécurité sociale 
et notamment son article 83 aux termes duquel « un règle- 
ent général d'administration publique rendu sur la propo- 
silion du ministre du travail et de la sécurité sociale et des 
ministres intéressés dé'erminera toutes les mesures néces- 
saires à l'application de la présente ordonnance et, notamment, 
celles relatives au contrôle financier »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrète : 

Art. {°, Les alinftas 9 et 10 de l'article 14 de Ja loi modi- 
fiée du 19 juillet 1889 sur les dépenses ordinaires de l'ins- 
truction rm 04 e! les traitements du personnel cesseront 
d'être applicables à dater de l'entrée en vigueur du présent 
décret. 

Art, 2, — Un décret pris sur le rapport du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, du mimstre de l'éducation natio- 
nale, du ministre du budget et du ministre des finances fixera 
Jes modalités selon lesquelles les maîtres auxiliaires de l'Etat 
visés à l'article 1 ci-dessus seront placés dans la situation 
dont ils auraient bénélicié sous le régime général des assu- 
gances sociales, si ce régime leur avait été applicable pendant 
Ja période au cours de laquelle ils ont dû être affiliés à la 
caisse nationale d'assurances sur Ja vie. 

Art. 3, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Je ministre de l'édusilion nationale, le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le S février 1954. 

JOSEPH  LANIFEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des Jinanres et des affaires économiques, 

EDGAR FAURE, 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 

PAUL BACON, 
Le secrélaire d'Etat au budget 
HENRI ULVER. 





+ 0 + 


Décret n° 54-146 du 8 février 1954 relatif au doctorat 
d'université (lettres). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 21 juillet 197 portant règlement pour les 
gonseils d'université ; 

Vu l'avis du conseil de l'euselgnement supérieur, 


Décrète : 

Art. 1, — Il est institué un doctorat d'université (lettres) 
portant sur les spécialités dont la liste est fixée pour chaque 
université par arrêté ministériel sur proposition de l'assem- 
blée de la faculté des lettres et du conseil de l'Université et 
après avis du conseil de l'enseignement supérieur ou de sa 
section permanente, 


Art. 2. — Les candidats à ce titre peuvent être Français ou 
étrangers. 
Art. 3. — Nul ne peut postuler le doctorat d'université s’il 


ne justifie du diplôme français de licencié ès lettres (licence 
libre ou d'enseignement) ou d'un titre étranger admis en 
équivalence de la licerxe ès lettres en vue du doctorat d'Etat. 





En outre, le ministre de l'éducation nationale peut, À titre 
exceptionnel, et par mesure individuelle, autoriser un can. 
didat à postuler le doctorat d'université après avis favorable 
de l'assemblée de Ja faculté des lettres et du conseil de l'en. 
seignement supérieur ou de sa section permanente. 

Art. 4. — Les candidats doivent se faire imimatriculer au 
secrétariat de la faculté des lettres. Ils sont soumis au 2évme 
scolaire et disciplinaire de l'université. | 

Art. 5. — La durée des études est de deux années scolaires 
Toutefois, les agrégés sont dispensés de droit d'une année de 
scolarité. La méme dispense peut être accordée par le recteur 
sur avis favorable de l'assemblée de la faculté des letlres à 
des candidats qui ne sont pas agregés. 

Art. 6. — Les épreuves ont toutes lieu oblgatoirement en 
langue française. Elles comprennent: 

{° Une épreuve orale comprenant une interrogation et des 
exercices pratiques et destinée à vériier la possession par le 
candidat d'une initiation suffisante aux techniques de recherche 
et sa connaissance de la discipline spéciale à laquelle se rat. 
tache la thèse, Cette épreuve est notée de O à 20 et elle à le 
coeflicient 2; 

2° La soutenance d’une thèse inédite sur un sujet répondant 
à l'une des spécialités agrétes, La thèse est soutenue orale. 
ment. Cette épreuve est notée de 9 à 20 et elle a le coefticient 4, 

En aucun cas il n'est possible de présen'er comme thi 
un mémoire écrit déjà utilisé (notamment pour le diplôme 
d'études supérieures). 

L'épreuve orale a lieu six mois avant la soutenance de Ja 
thèse si la scolarité est de deux ans. Elle a lieu au plus tard 
avant la fin du premier semestre si la scolarilé est d'un 

Nul ne peut être admis à soutenir la thèse s’il n'a obtenu 
au moins 20 points à l'épreuve orale. 


Art. 7. — L'épreuve orale est subie devant un seul profes. 
seur désigné par le doven. Le jury devant lequel a lieu la 
soutenance de la thèse est composé du rapporteur et de deux 
professeurs désignés par le doyen. 

Art. & — Le diplôme est signé par le doven de la faculté 
des lettres et par les membres du jury. Il est délivré le 
sceau et au nom de l'université par le recteur d'acadén 

Art. 9. — Ce dipôme ne peut en aucun eas être adn en 


dispense du doctorat ès leltres (diplôme d'Etat) en vue de 
l'accès à l'enseignement supérieur. 


Art. 10, — Sont abrogées tou'es dispositions contraires à 
celles du présent décret, notamment les arrêtés approuvant 
les délibérations des conseils d'université relatives au d it 
d'université, mention lettres. 

Art. 11. — [Le ministre de l'éducation nationale est chorgé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française, 
Fait À Paris, le 8 février 1954. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 


© 2 — 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 5 février 195%, sont promus à la classe 
exceptionnelle d'âge, à compter du fer octobre 1953, les profess 
des facullés des universités de Paris et des départements dont les 


normns suivent: 


Faculiés de droit. 
MM. Lévy-Bruhl, professeur à Paris. 
Petot, professeur à Paris. 
Hämel, professeur à Paris. 


Facultés de médecine et facultés mirtes de médecine 
et de pharmacie. 
MM. Pas'eur Vallery-Radot, professeur à Paris. 
Ducuing, professeur à Toulouse. 
Fäculiés des sciences. 


MM. 


—_ 


Lévy (Robert), professeur à Paris. 
Darmoy (Eugène), professeur à Paris. 
Cerf, professeur à Strasbourg. 
Henrict, professeur détaché. 

Facultés des lettres. 
MM. J.-M. Carré, professeur à Paris. 
Bedarida, professeur à Paris. 
Lachieze-Rey, professeur à Lyon, 
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QE nd 


Musées de France. 





Par orrêté du 25 janvier 1954, Mlle Jallut (Marguerite), assistante 
des musées nationaux, à été nommée Conservateur des musées nallo- 
paux et titularisée dans cet emploi à compter du 1° janvier 1904. 


+0 — 








Liste d'admission aux examens professionnels d'économe et d'adjoint 
des services économiques, d'agents de l'établissement de formation 
professionnelle de l'industrie aéronautique. 


Par arrêté du 28 janvier 1951: 

Sont déclarés admis, à la suite de l'examen professionnel du 
décembre 1%53 ouvert aux agents de l'établissement de forma- 
\ professionnelle de l’industrie aéronautique exerçant à la date 
jer janvier 1953 des fonctions correspondant à celles d'économes: 


MM. Puthod (Laurent), Sarraut (Lucien) (er æquo). 


6e —+rs 


sont déclarés admis, à la suite de l'examen professionnel du 23 dé- 
mbre 1953, ouvert aux agents de l'établissement de formation 


c 

professionnelle de l'industrie aéronautique exerçant à la date du 
4 janvier 1953 des fonctions correspondant à celles d'adjoints des 
£ervices CCONOIMIqUESs : 

4 \fmes Mirabel (Carmen). 4 Mie Gand (Yvette). 

e Casalonga (Juliette). os M.Louet (Raymond). 

3 M. Garnault (Gaston). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Inscription au registre des transporteurs publics. 





Rec'‘ifilcatif au Journal officiel du 31 janvier 1951: 


Page 1102, fre co'onne, article 2, 4e alinéa, 4e ligne, au lieu de: 
. lificalion », lire: « nollicalion »; 6° alinéa, {re ligne, mmeiire 
U virgule après « de Ce comilé », 

Mème page, 2e colonne, article 6, dernier alinéa, au lieu di 
« … la décision est prise sur proposilion du gréfet, saisi de la 
Û inde par le ministre des travaux publirs », lire: « .. la déri 
£ ‘st prise, sur proposition da préfet saisi de la demande, par 
le ministre des travaux publics »; arlile 7, 1% alinéa, dernière 
hzne, au lieu de: « 13 janvier 1993 », lire: « 13 février 1953 ». 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET CU COMMERCE 


Ouverture, dans les écritures du cen’re national de la cinémato- 
graphie, d'un compte spécial pour l'apnlication de la loi du 
6 août 1953 instituant un fonds de développement de l'industrie 
cinématographique. 





e ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
f es et des affaires économiques, 
Vu la loi du 6 août 195% portant création d'un fonds de dévelo 
H nt de l'indusirie cinématographiqu 
Va ;a loi du 25 oc'obre 19% portant création d'un centre national 
} «ile naioZTapiie : 
Vu je décret du 2s décembre 1915 portant règlement d'administra 
h puy.ique relalif aux modalités générales d'applicalion de la lol 
du 2» oclobre 19:16 susvisée : 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règement général sur la 


Ps » 
inplabiité publique, 


t 


Arré'ent : 
- Art, fer .— Les opérations de recettes et de d‘penses concernant 
lie funds de développement de l'industrie cinématographique institué 
ir la loi du 6 août 1953 sont con:laltées à un c Hnple spécial intitulé 
« Fonds de développement de l'industrie cinéinatographique » outert 
a les écritures du centre national de la cinématozi iphie 


\rt 2. — Pour les opérations de recettes, le compte spécial ins- 


t 4 . t : 
Üilué à l'article précédent est subdivisé comine suit: 
Chap. 1er, — Taxe additionnelle au prix des places dans les salles 
4 ï 


le spectacles cinématogri phiques, 
Chap, 2. — Taxe de sorlie de fl 


Chap. 3 — Recettes divers 


+ 


Art. 3. — Pour les opérations de dépenses, le comple spécial est 
Bubdivisé comme suit: 


Chap, fer, — Concours financier à la production de flims cinémato 
.£rañhiques de lonz métrage. 
1p. 2 — Concours financier à la production de fims cinémato- 


srapniques de court métrage. 
Chap. 3, — Concours financier à l'exploitation einématographique. 
Chap. 4, — Subventions. 
Lhap. 5. — Frais de gestion du fonds el 


À ee 
aivers, 









nt & — 18 à teur génér in ntre na de la cinéma- 
to ee tt rd i t r 5 n Lt s 14 vs 1 co com} te 
mie 
L'agent )n1 ble, chef de la mpt générale, du centre 
na ic là Cm graphie et caargé dt 1 tenue dudit com! 
sp À 
ar! Le directeur de la comptabilité publique au ministère 
des fina s el des affaires économiques et le directeur général du 
centre nälional d a cinématographie sont chargés, chacun en ce 
qui le con e, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal « e la République franc [ 
Fait à Paris, le 5 février 1951 
Le ministre de l'inlustrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
USTAVE HRAMBAUD, 
Le ministre des finances et des affaires « uiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet 


FIERRE DEIIAYI 


++ 





Approbation de la délibération du conseil d'administration de l'ins 
titut des corps gras en date du 18 décembre 1952 relative à la fixa- 
tion du taux, de l'assiette et des modalités de recouvrement des 
cotisations à verser par les entreprises ressortissant au centre 
technique « institut des Corps gras ». 


Annexe à l'arr ju [vi r 1%54. Journal [/ | du \ février 1X4.) 


Le conseil d'administration de l'institut , 1, 

Vu le s Set 9 4d 1-1 | t 1958 fixant 
le st s ( S 

\ Iu i | iniques 
et d l ( ET in 18 at 
Jun) for t 1 le d le rt he es 
Cur! S etIi { l { d ! 

HR: " é mm Q e ! À nine 

l t vod 1 le Ccoit 
d 1 « l'R 1 pi { o lt l i di 
2 t 1218 

| \ 11 Ill Il t 14 1 X lc LE 1! 1 d 16 
P ( en l " l | est fixé 
à « Û LH) (T l par le prises 
doser \ lu ! 1 1 1 1 { 

1 I \ d 1 ») LA t 1 le “n're 
ti ! ( ” ( fl t le 
d 1 ' L t [ | 11 «41 1 
! " [ MAX TN UT 
dé i 1 j | lu ; chu 

Il Ï t I fo énéral 
d e techniqu Û à tou pu n1 Î | lui à cet 
el t 1 L lé Î cation 
de 1! Û I LM ( Ù e d décom; qu'elles auront 








MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-147 du 8 février 1954 portant relèvement de l'in- 
demnité allouée aux agents et aux délégués de la protection 
des végitaux chargés des opérations de controle phytosani- 
taire pour l'importaiion, 


Le pi lent du « | n es 

Sur le rapport du m le l'ag re, du ministre des 
fin l el 1 iflaires € } ui Ut du ecrelur 1 lat au 
budget et du sect I l'Etat à la 1 | ( l il, 

Vu ER Ï 1 11 1u 6 } \ 195 poria LE 2 OoTrrnt 
di traitement ] f moair( de l'Etat et aménagement 
des pensons viles et mailitairt 

Vu orud naliCé lu 2 novembre 1955 org t Ja Ï { i 
des vées iUX, 

Vu le décret n° 46-2612 du 7 octobre 19%G portant organi 
tion des { ices exterienu] le Ja protec! n de \ rclaux et 
notamment l'arucle 35 relatif aux délégu Ju service de la 
protection di VÉTCtAaUx ; 

Vu le décret : 1S-1171 du 19 et 1948 relatif À la rému- 
ntration des outrô cl | IA 1! téection des 
végetaux Pour les « pel 110€ le contrôi phylo initaire à l’im- 





portalion, 
Le conseil des ministres entendu, 
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Art. 2. — [es rapporteurs près la commission nationale avr. 

Décrète : cole d'invalidité et d'inaptitude an travail peuvent, di \ 

Art, f#°. Le taux de l'indemnité prévue par l'article 1% PO, hr sé tsslie PS PERS ue les 
du décret du 19 juillet 19148 susvisé est porté à 1.000 F par conne tsar , ; 

vacation de travail effectif d'une duree au moins égale à a) Dossier « invalidité »: 150 F par dossier donnant lien à 


huit heures. 

Art. 2, — Les taux de l'indemnité prévue par l'article 3 du 
décret du 19 juillet 1968 susvisé sont poriés à: 

1.000 £° 7 ‘ation d'une durte de travail effectif au moins 
égale à cinq heures les travaux sunplérnentaires effectués 
de nuit entre dix-neuf heures et six heures; 


pm 
11 v 


port 
i 


1.000 EF par vacation d'une durt le travail effectif au moins 
égale à six heures trente minutes pour les travaux supplé- 
mental effectués les dimanches où jours fériés entre six 
heures ct dix-neuf heures, 

Dans ces deux cas, il peut être attribué une indemnité de 
F0) EF pour une durée de travail effectif égale au minimum à 
la moitié de la durée d'une vacation telle qu'elle est définie 
ci-des 

Art, 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et de iffaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrélaire d'Etat À la présidence du conseil sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui aura effet à compter du t® janvier 1953. 


Fait à Paris, le S février 1904. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des 
munelire de l'agri [a 


HOUR T, 


Le 
ROGEIR 


ç affaires 6 onon iques, 


EDGAR FAURE, 


nseil, 


Le ministre des { naar 


Le secrélaire d'Etat r la présidence du C 


PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 
———— — — 4 @ D - — - —— 


Décret n° ©4-148 du 8 février 1954 relatif aux indemnités Sus- 
ceptih'es d'être allouets au président et aux rapporteurs de 
la commission nationale agritote d'invalidité et d'inaptitude 
au travail. 





Le pré nt du consril des m tres 
Sur le rapport du ministre de l'agricuilure, du ministre des 
finances el «des atlaurt ; CCONOTHQUES, du Crt taire d'Etat à 


la présidence du conseil, du secrétaire d'Etat au budget et du 


secrélture d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tement: dos fonelionnuixres de l'Etat et aménagement des pen- 
Si0 Ci\ e et mihtares : 

Vu l'acte dit décret Gu 28 juin 1941 fixant le régime transitoire 
des irances Soclales en agricuilure et notamment son 
article 4 iasbütuant un nmission nationale agricole d'inva- 
ldité et d'inaptitude au travail; 

Vu le décret n° 437-256 du 12 novembre 1947 relatif aux 
indemnités des rapnorteurs près la commiseion nationale agri- 
cole d'invalidité et d'inaplitude au travail; 

Vu le di t n° 12 septembre 1933 relatif aux 


Le 37-851 du 
ù l'étro 


! ntit. la 
MCPHBICS LU Ci 


BL ICINENR 


ajoutées aux présidents et rap- 
f rte huis { { 
! 


eils et commissions dépendant du ministère 
du trans ill t de l'h 0 jale ; 

Vu les arèlés dos 7 avril, 13 mai et 29 mai 1949 fixant la 
composition et désignant les membres de la commission natio- 
nale agrivo.e 

Le cour! cil des 


sSCCUI itG 


nrécilt C, 


miniéelres 


Art, fer, Dans la limite des crédits privus À cet effet, le 
president de la commission nationale agricole d’invaidité et 
d'inaptilude au travail peut percevoir, pour chaque séance 
dont il a effectivement assuré !a présidence, une indemnité 
de 2.000 F sans que le total perçu par lui puisse excéder le 
maivinumm annuel de 150.000 F, 

Si plus'euts séances sont tenues 
séance ne peut donner lieu à rétribhuti 
plus de tro 


s le même mais, chaque 
n que lorsqu'elle dure 


L'indemwnité prévue an présent articie est alloute sur propo- 
silion du diecteur des affaires professionnelles et sociales qui 
isera, en oulre. les élats semestrie!ls destinés à cn assurer le 


‘ 
i 


A YCIEC hit. 





rapport ou procès-verbal; 

b) Doseier « inaplilude »: 
rapport ou procés-verbal. 

Les indemnités prévues au présent artic'e sont allouées din 
la limite anauelle de 653.000 F par rapporteur sur proposition 
du président de ladite commission qui visera, en outre, |e3 
états destinés à en permettre le payement semestriel. 

Art, 3. — Le présent décret qui prend effet du {4% janvier 
1953 abroge les dispositions du décret précité du 12 noven 
147. 


Art, 4. — 


160 F par dossier donnant lieu À 


- l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires éconoiniques, le secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil, le secrétaire d'Etat au budget et :e 
secrétaire d'Etat à lagricuituee sont chargés, chacun en ca 


Le ministre de 


qui se conctrre, de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le S février 1954. 
JOSEPH LANIFI. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le miustre de l'agricullure, 
ROGER HOUBET, 


Le ministre des [inances et des affaires éconoim 








EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etat au Lbudyet, 
+ HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPFR OLMT, 
me © &- 
Décret n° 51-149 du 8 février 1954 attribuant une indemnité 


spésiale au directeur du service de la répression des frauc29 
au laboratcire central de reohcreñes vétérinaires d’Alfort. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du d'Etat à 
la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au budget 

Vu l’ordounance du 6 janvier 1943 portant réforme des 
tements des fonctionnaires de FEtat et aménagement de 
sions civiles et militaires : 

Vu le décret du 29 octolæe 1936 madifié re 
fonetione et de rémunérations publiques ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 192% pris par le ministre de l'i 
culture chargeant le laboratoire central de recherches 
rinaires d'Alfort d'analyses en vue de la répression des frau 

Le conseil des rainistres entendu, 


cecrétaire 


itif au cumul! da 


Décrète : 

Art. 19, — M, Vuillaume, chargé, en plus de ses fonc 
de profesceur à l'éco'e nationale vétérinaire d'Alfort, du sen 
de Ja répression des fraudes au laboratoire central 
recherches vétérinaires d’Alfort, est autorisé à percevoir À 
titre une indemnité mensuelle forfaitaire de 5.000 F exelu 
de toute autre rémunération ou avantage accessoire. 

Art. 2 Il sera fait, le ras échéant, application des d'<p- 
sitions des articles 9, 10 et 11 du décret du 29 octobre 178 
moditié. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, Je ministre 


' 


D œ © à +» 


Leg 


finanecs et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à 3 
présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


sent décret qui prendra effet du 1% janvier 1952. 
Fait à Paris, le 8 février 1954. 


JOSBPH LANIMP. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de l'agricullure, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économi}"e8, 
FEDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 


ts 


Le secrétaire d'Etat au b' 
HENRI ULVER, 





"à 3 




















ns 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Administration centrale. 


Par arrôté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 35 janvier 1%54, la démi-sion de M Piquet Gaston), sous-chef 
de burvau titulaire, 3° échelon, à l'administration cenirals du iminis- 
tère de la reconstruction et du logement, est acceptée à compter 
du lo janvier 1951. 
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Régisseurs d'avances. 


Par arrôté du ministre de la reconstruction et du Izement en 
date du 5 février 1%9%4, prenant effet au 1° janvier f1v54, ii est nus 
fn aux fonctions de M. Bégout (Joseph), régisse sr d'avances 

Af, Tourné-Lafont (Noël 
yr d'avances auprès du directeur des services dé 


vérificateur complable, est nommé régis- 


: Parleimentaux du 
Gard. pour le payement des menues dé penses de imatsrie! et diverses 
autres dépenses, énumérées dans l'arrèté du 5 juillet 1958, complété 
] l'arrèté du % septembre 1950 concernant la eréalion, auprès 
des délégations départementales du ministère de Ja reconstruction 
ct Ce l'urbanisme, de régies d'avances. 

I montant maximum des avances ponvant ê‘re consenties à 
M To é-Lafont est fixé à 20.000 F, Le montant au cautionnement 
eu est astreint à constituer, ainsi que :€ 1aoniant de l'indemnité 
de ! nsabilité susceptible de lui être allouée, sont fixés confor 
mémenl aux dispositions de l’arrèté du 12 sepiarmore 1902. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 54-150 du 28 janvier 1954 modifiant le décret n° 50-506 
du 5 mai 1959 relatif au régime de l'indemnité pour charges 
militaires applicable aux personnels militaires en service dans 
les départements d'outre-mer et les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ninistre de ja défense nationale et des forces armées, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Etats 


associés, du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) et du secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 50-506 du 5 mai 1950 modifiant le régime de 
lindennité pour charges militaires applicable aux personnels 
Militaires en service dans les départements d'outre-mer et dans 
és territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu Je décret n° 53-328 du 9 avril 1953 modifiant le régime 
de l'indemnité pour charges militaires, pour les militaires en 
service en France métropolitaine, en Sarre, à Kehl et en Afrique 
du Nord; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 


Art. fer, — L'article 1* du décret n° 30-506 du 5 mai 1950 
esi anaulé et remplacé par le suivant: 


« Art. 1%, — Les officiers et militaires non officiers À solde 
mensuelle des armées de terre, de mer et de l'air, en service 
dans les départements d'outre-mer, dans les territoires re:evant 
du ministère de la France d'outre-mer, et dans les Etats ass0- 
ces, ou en service à la mer hors de France et d'Afrique du 
Nord, bénéficient de l'indemnité pour charges militaires aux 
faux et dans les conditions fixés pour les militaires de même 


Calégorie en service dans la métrop le. » 


Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre des 
linances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Etats associés, le secré- 
laire d'Etat aux forces armées (guerre), le secrétaire d'Etat 
aux ’orces armées (marine), le secrétaire d'Etat aux forces 
armes (air) et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
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chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera pul iu Journal officiel de la République française 
et prendra effet du 1% avril 19 
Fait à Paris, li 25 janvier 1%4 
JOSEUH \NIEL, 
Par le président du conseil des mi S 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEX., 
Le manistri du $ fiv inces el des a//a est fr jucs, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 


PIERRE JULY 


Le Se rélaire d'El rl À la nrés d 
caAari,yt des Lei 


} 
nor du cronsrit 
dut s avec les Etats a [LR 


MAIRC JACQUET, 


Le secrela [A d'Etat IUT forces Irmoct 
PIERRE DE CHEVIONE, 


querre), 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées (marin: 
JACQUES GAVINI 


’ 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées !air), 


/ 


LOUIS CHRISTIAENS, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 





— ++ -— — 


Décret n° 54-151 du 28 janvier 1954 prorogeant les dispositions 
des décrets des 28 septembre 1948, 11 avril 1949, 18 août 1960, 
23 fevrier 1952 et 17 juillet 1952, relatifs au déclassement 
à bord des paquebots des personnels civils et militaires en 
service dans les territoires d'outre-mer, les Etats associés et 
les départements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
1 
ministre de l'intérieur, du ministre de la défense nationale et 


des forces armées, du ministre des finances et dé affaires 


économiques, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
du secrétaire d'Etat à la m L onseil chargé des rela- 
tions avec les Etats associés et du secrétaire d'Etat au budgr A 
Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règlement sur les 
indemnités de route et de séjour, les concessions de passage 
et les frais de voyage à l'étranger di fficiers, fonct 
employés et agents civils et militairs les rvices coloniaux 
les textes qui l'ont moditi: 


nnaires 


, 


ou iocaux el 


Vu le décret du 12 juin 1%i8 moditié, portant règlement sur 
J | 

les services des frais de déplacement des militaires isok 

Vu le décret n° 48-1514 du 2S septembre 1%4$K, autorisant 
dans certaines conditions et jusqu'au 31 décembre 1948 le 
déclassement à bord des paquebots des fonctionnaires, em- 
ployés et agents civils des ser coloniaux ou locaux 

Vu le décret du {1 avril 1949, prorogeant et complétant les 
dispositions du décret du 2S septembre 19,48; 


t 

Vu le décret n° 49-1302 du 26 éeptembre 1949 prorogeant les 
dispositions des décrets des 28 septembre 1948 et 11 avril 1949; 

Vu le décret 0-6) du 2 juin 1%) modifiant le classement 
du personnel civil des cadres généraux relevant du ministère 
de la France d'outre-mer au point de vue des passages et 
déplacement 

\ 


i 
' 
î 


u le décret n° 50-1025 du 18 acût 1950 prorogeant à nou- 
veau | dispositions di décrets di 2 septembre 1%48 et 
11 avr 1919 et en étendant le bér e aux fonctonnairs de 
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane francaise, de la Martinique et de la Réur 

Vu le décret n° 52-262 du 25 février 1992 prorogeant à nou 
veau lispositions des décrets des 28 septembre 1948, 11 avril 
1949 et 18 oût 1950 et en étendant le bénéfi IX personnels 
militaires et aimiit ervant dans les départements d'outre 
mer et les Etats as ps: 

Vu le décret n° 52-850 du 17 juillet 132 prorogeant les d 
positions di ts du 2S septembre 1948, 11 avril 1949, 
18 août 1950, 25 ‘évrier 1952 et 17 juillet 192, relatifs au 
déclassement à bord des p bots du peror vil et mili 
taire en ervice dans le li to uu le Etat da ) 
ciés et les aépartements d'outre-mer : 

Vu le décre® (4 du 21 mai 1959 relatif aux modalités 
de remboursement des frais engagée par le personhels civils 
de l'Etat à l'occasion de leurs déplacement 


Le conseil des ministres entendi 














mens 
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dir l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletix 
Décrète : ofliciel de la France d'outre-mer. 
, re 44 d . 
Art, f®, — Les dispositions du décret n° 48-1514 du 28 sep- Fait à Paris, le 29 janvier 1954. PÉTER 


teubre 198, complétées par celles des décrets des 11 avril 
1049, 18 août 1950, 25 février 1952 et 17 juillet 1952 susvisés, 
sont prorogées pour une nouvelle période de douze mois à 
parlir du 1° 1953, 

Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de l'intérieur. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec les 
Etats associés et le éecrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéention du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 


Lier. 


Jah Viet 


Fait À Paris, le 28 janvier 1954. 
JOSEPH LANIEL: 
Par le président du conseil des minislres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON  MARTINAUD-DÉPLAT. 


ministre de la défense nationale 
ect des forces arrmnees, 
R. PLEVEN 


VEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseü, 
chargé des relations avec les Elats aïsociés, 
MARC JACQUET, 
d'ltat daet, 
ULVER. 


secrélaire au bi 


HENRI 


Le 





— + © ©— 


Décret n° 54-152 du 29 janvier 1954 modifiant l'article 39 du 
décret du 6 février 1950 sur les frais de deplacement des 
militaires en service dans les territoires et départements 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 portant fixation du bud- 
get des dépenses mulilaires pour l'exercice 1948, et notamment 
son article 31; 

Vu le décret du 6 février 1950 sur les frais de déplacement 
des militaires de l'armée de terre en service dans les terri- 
toires et départements relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, et notamment son article 39; 

Vu la loi n° 50-1615 du 31 décembre 19% portant ouverture 
de crédits applicables aux mois de janvier et février 191 et 
autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exer- 
cice 101; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. — Le décret du 6 février 1950, sur les frais de dépla- 
ceiment des tmililaires de l'armée de terre en service dans les 
terriloires et départements relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, est modilié comme suil: 

Le texte du paragraphe 2° de l'article 29 du décret susvisé, 
relatif aux indemnités dues aux militaires de la gendarmerie, 
est annulé et remplacé par le texte suivant: 

« 2° Les indemnités dues aux militaires de la gendarmerie 
en service dans les territoires d'outre-mer sont imputables au 
budget local. » 

Art. 2. Les dispositions du présent décret prennent effet 
du {®# janvier 1951. 

Art. 3. — Le ministre de Ja France d'outre-mer, le ministre 
des finances el des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


ef 





1 


Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 





+0 

Décret n° 54-153 du 29 janvier 1954 portant attribution d'une 

indemnité au secrétaire administratif de l'institut d'élevage 
et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, de 
ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d Etat 
au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu la loi du 8 juin 1948 portant création de l'institut d'éle- 
vage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux; 

Vu le décret n° 50-1393 du 51 octobre 1990, portant orgar 
sation de l'institut d'élevage et de médecine vétérinaire des 
pays tropicaux; 

Vu le décret n° 52-1140 du 7 octobre 1952 relatif À la situation 
du personnel de l'insutut d'élevage et de médecine vétérini re 
des pays tropicaux, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — M, Benoit (Lucien), économe hors classe À ls 
section technique d'agriculture tropicale du ministère de la 
France d'outre-mer, pourra percevoir une indemnité de 15.0) 
francs par mois destinée à rémunérer les services rendus en 
qualité de secrétaire adiministratif de l'institut d'élevage et 
de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 


Art. 2. —_ Cette indemnité est exclusive de toute indem $ 
noraire ou forfaitaire pour travaux supplémentaires à quelque 
Utre que ce soil, 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 


des finances et des affaires économiques, le secrétaire d 
a la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au bu 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
résent décret, qui sera publié au Journal offusel de la Ré] 
biique française et qui aura effet à comp'er du 1% janvier 154, 


Fait à Paris, le 29 janvier 1954. 


{! 
Î 


JOSEPH LANIED, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQGUINOT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
KDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Elat au budyrt, 
HENRI ULVER. 





Décret n° 54-154 du 29 janvier 1954 complétant le décret 
n° 50-557 du 17 mai 1950 relatit aux indemnités horaires spé- 
cisies de nuit pouvant être attribuées au personnel des 
ingénieurs des travaux météorologiques de la France d'outre- 
mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec 
les Etats associés, du secrétaire d'Etat à la présidence du cor 
seil et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2663 du 2 novembre 1945 portant 
fication des services de la météoro!'ogie ; 

Vu le décret n° 46-2036 du 24 septembre 1946 fixant le «' 
du cadre colonial des ingénieurs des travaux météorobozique., 














. 
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Vu le décret n° 5-67 du 17 mai 190 relatif aux indemnités 
horaires spéciales de nuit pouvant être attribuées au personnel 
des ingenieurs des travaux météorologiques de la France d ou- 
FA je’ décret ne 51-656 du 28 mai 1951 relevant Je taux de 
lindemnité horaire pour travail de nuit allowe par décret 
a %-527 du 17 mai 1%0 susvisé, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art. 1e. — Le bénéfice du décret n° 50-597 du 17 mai 190 
est étendu aux ingénieurs et ingénieurs-adjoints des travaux 
metéorolagiques de la France d'outre-mer effectuant un stage 
de pi rfectionnement ou de Spécialisation dans les services d'ex- 
p lation de la météorologie nationale. 

Art. 2. — Les indemnités auxquelles ces fonctionnaires peu- 
seut prétendre seront liquidées en francs métropoitains au 
aux prévu par le décret n° 51-656 du 28 mai {%1 sur production 
d'une attestation délivrée par la météorologie nalionale certi- 
£unt le nombre d'heures de nuit effectuées. 

art, 3. — Ces dépenses sont impulables aux budgets qui sup- 
portent la solde des intéressés. 

art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des aflaires économiques, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé des relations avec jes Etats 
associés, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
secrétaire d'Etat an budget, éont chargés, chacun en ce qui 
ke concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, et inséré au Bulle- 
fin o/Jiciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le muruistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relalions avec les Blais associés, 
MARC JACQUET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIRRRE JUL Y. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
——— + © + 





Eaux et forêts. 


Par arrété du :ninistre de la France d'outre-mer en date du 
der février 495%, ont été constatés les franchissements d'échelons 
des inspecteurs des eaux el forêts de la France d'outre-mer ci-après 
désignés : 

Au 3e échelon du grade de conservateur. 


M. Guichon (André), le 15 janvier 1953 {au 2 échelon, le 15 jan 
vier 19%1). Rappels pour services inililaires conseriés: néant. 


Au > échelon du grade de conservateur. 
MM. 

Bellouard (Picrre), le 6 juillet 1952. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Buigonis (Gaston), le 143 juillet 1952, Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Cholïet (Alfred), le 31 octabhre 19%2. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Bena (Paul), le 23 novembre 1952. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 

Be: r00o-Campagne (Bernard), le ?8 d“cembre 19%:2 Rappels pour 
services militaires conservés: néant. 

Bireud (Jean), le 17 mai 1%3. Rappels pour services militaires 
conservés: héant. 


Au 2 échelon de la îre classe du grade d'mispecieur. 
MM. 
Tarie! (Jacques), le 3 septembre 19%2. Rappels pour services mili- 
laires conservés: néant. 
François (Georges), le {+ octobre 19%. Rappels pour services mili- 
aires conservés: néant. 
Dousset André), le 18 octobre 192. Rappels pour services militaires 
conservés: néant. 
Wertheimer (André), le ter janvier 193. Rappels pour services mili- 
täires conservés: néant. 
Grondard (Alexandre), le 15 janvier 1953. Rappels pour services mili 
läires conservés: néant. 








Guillennin (Albert le 23 février 193. Rappels pour services mili- 
taires conserve néant 
De Tarragon !{! S), le 12 mars 1953, Rappeïs pour services enilitaires 

Conserves: Te 
Dubois de M ri2na Jean le 2 mai 12,2 } S ] ‘ es 

r! Ita re. « néant 
Tessseire es), le 1 juin 1pels ir services militaires 

LE pe res ‘ 

Bufle (Jacq e à jui 1952. R s pour s 1 res 

conservés l 
G re (J eo 2 1% R CiS } r s n res 

Li 
G | e {er j et 19,9 I I | - < rcy 

« s{ 

Gival e ‘ j ‘ ] p es 
D . © « \ le t ; , r & 1 i 

Lies 
Lavigne | le e 1® j! { r l res 

CU LC TVA 1 { 
en Ja que le 10 J'11 ol ;, R ri I Ù { mn1.1 

aires onseries ] 

Flippi (Toussa , le 11 juillet 19 Rappels pour & s militaires 
conserves: noalil, 
Catinot (René), le 10 septembre 1933. Rappels pou viees mil 

laires colerve Ji t 
Vercouttre Claude), le 27 <«e plemure f Ra} l ir ne | 

mililuires conservés: néant 

® D &- - > 
Travaux publics, mines et techniques mmfustriel'es. 

Par arrêté du ministre de la France d'hutre mer en date du 20 !an- 
vier 1%, M. de Lisie Ne il HSétIeur €#1 ‘ ce c13 "4 
des ponts et F LE € l » À ru du I ‘ } n'a 
d'outre-mer et classé au grade d'ingénieur gér « isse des 
travaux publi le la Fran‘e d'outre-mer, avec 1 4} cep 
tembre 1901, a été intégré définitivement à s le £ va 
travaux publics, des mines et d technique es de la 
France d'outre-mer. m ir compter d |e jar er 1%,;1 

En app'icatic de l': e “6 du décret d { let 41048 
M. de Lisle conserve son grade, sa « e et son iennelé dans 


le cadre générat précité. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 8 février 1354 autorisant le bureau de b erfaisance 
de Boeschepe (Nord) à accepier un legs à titre detinutit. 


Par décret du S février 19,1 le bureau de ! f e de nee 
chepe (Nord est autorisé à enter à t! ee (Cl ' { 1 
consenti par M. Elie Le pli ct sont le flat du le er 11 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


— = rt 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1%i 








Qüre du jour du jeudi 11 fevrier 1954. 


A cuinze heures. =f ! URLIQUE 

1. — Non par suite de x ce de mem de com 
Missions. 

2, Vote du projet de loi (ne 68; portant ral! du «décret 
no 53-04) du rs ermbre 1953 re t | « A 
sur ce ns œuf Nos 7530 i ns. 3 ir.) 
{Sous reserve qu n'y ail pa ; 

3. — D \ du projet d, 10 L) 
des assuranrve t di f L a 
Guyane franci ie la M t de la 1! nt 
le régime di ü l d l ( dünis 
ces départern \® 5262 M. 

4. ( 1 ‘ l ta. 
men! Sur l'exercice 1953 port ce 
creait sur Lexr! e 1% 2 } e décret ve 14 _ 
M. Chares Barangé, rapporteur général.) 


2 
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5. Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant No 3662, — Projet de loi modifiant la loi du 19 avril 18% sur l'exer. 
À modiller l'ordonnance d'a 18 novembre 1954 instituant une Haute cice de la pharmacie (renvové à la Conunssion de la farn: 
Cour dd Ju {1 N08 Gi Un), M. Minjoz, rapporteur.) No 7663. — Projet de loi modifiant l'article T8 de la loi du % L 
& — D nn, en deuxième lecture, du projet de loi portant bre 19%6 sur Ja prevention et Ja 1 paration des accide l 
fixation du tarif des droits de douane d'imporlation. (Nos 7272-7951. travail et des maladies professionneles (renvoyé à ja 
— M, Marcelain, rapporteur.) mission du travail). 
1. Diseu nn, en deuxième lecture, de la proposition de loi sur No 766%. — Projet de loi portant extension de la loi du 26 septem- 
le traitement des alcooliqu jangereux gour autrui, Net G531-0t09. bre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pou n 
Mine Poinso-Chapuis, rapporteur.) personnes ayant pr's une part active et continue à la : 
8. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à lance et prévoyant des dérogations lemporaires aux règles de 
ts winnssel los crimes et délits commis contre les enfants. recrutement et d avancement dans des emplois publics 
- pression 008 EUR : ie voyé à la commission de l'intérieur), 
(N°s 1101-1625 406, M. Grousseaud, rapporteur.) ETS ce : * iv 
Re nn — N° 3665. — Projet de loi tendant à la majoration de l'allocation aux 
vieux travailleurs Salariés (renvoyé à la commission du tra- 
( l 
Liste des projets, propositions ou ranports nd ge) , + 
mis en distribution le jeudi 11 tevrier 1954. N° 3666. — Projet de loi modifiant les dispositions de la loi du 
se 20 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des aciderts 
l ravai! et! lez irladiese féssior »llg 11 ové à 
Ne 7273. Proposition de loi de M. Baylet tendant à instituer une de he yet proiessionnenes (renvojé à la come 
taxe spéciale sur les journaux el publications de caractère nc 0 el 4 Là 
olitique édités en suisse et circulant en France (renvoyce N° 4010. au rojet de loi tendant à autoriser le Président de la 
À ia comuission des finances) do ne À Ah cour dr 7 Pin El 
é. dE ; £ ï L hi ‘ a oanise ATACAS e nars 13 entire 125 ETAIS n's Gi éneézucla et 
sé ue Ro goes ee À r” DT Re «Det la République française (renvoyé à la Commission des allairesg 
agrco'e, d'autre part, la vulgarisation des connaissances agri- ; upers ré : ; Dep , : 
coles (renvoyée à la cominission de l’agriculture). No 16H. = Énge de lai autorisant le Président de rh ogg i 
. : P ’ "altitier le traité de co erce signé à San SalVador le 25 ma 
N° 7642. - Propo ition ‘de loi de M _Robert Bichet réglementant 1258 entre pu BA Gt + Éalvades Homer à on SI = 
l'exercice de la profession d'ingénieur-conseil et instituant des affaires éc 15) j 
l'ordre des ingénieurs-conseils de Framce (renvoyée à la com- es allaires ecounoIniques). 
inission de la production Industrielle). No 7672. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
No 3642 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un ralifier le traité de COINMmerce signé à San José le 20 avril 
imernbre de l'Assemblée (renvoyée à la commission des iirnu- 1953 entre la république de Costa-Ri a el la Républi que Tran- 
nilés parlementaires). Çaise (renvoyé à la commission des affaires économiques 
N° 7654. — Proposition de résolution de M. Thamier tendant à inviter N° 3673 (1). — Proposition de loi de M. Félix Gouin portant ouver- 
le Gouvernement à accorder aux planteurs de tabac une prime ture de crédit de 20 millions de francs pour la Célébration 
spéciale exceptionnelle pour la campagne 1955 1994, (renvoyée du deuxième millénaire de Ja fondation de ja ville d'Arles-sur 
à la commission de l'agricuilure). R en et du centenaire de la créalion du Félibrige (renvoyée 
Ne 76%5 (1). — Proposition de résolution de M. Ranaivo tendant à à la commission des finances). 
inviter le Gouvernement à octrover d'urgence un secours au No 7675 (1) (2). — Projet de loi collectif d’ordonnancement sur 
territoire et à la population de Madagascar pour les dégâts l'exercice 1933 (renvoyé à la commission des finance 
subis par la grande ile à la suite des cyrlônes des 14% janvier No 7678 (1) (2). — Projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
et jours suivants (renvoyée à la commission des finances). financier (renvoyé à la commission des finances). 
Ne 161 Propos _— de lui de %. Bernard portant réforme du No 768%. — Proposition de loi de M. François Bénard ‘tendant A 
statut des enrteprises (renvoyée à la commission du travail). reporter au 30 mars 1954 l'échéance du versement du premier 
Ne 56. - Propostion de loi de M. Trémouilhe tendant à faire tiers provisionnel pour les hôtels et restaurants saisonniers 
bénéficier du tarif préférentiel des périodiques les journaux et commerces et industries touristiques (renvoyée à la cormn- 
scolaires (renwovée à là Cotimission des moyens de corinu mission des finances). 
si té BAUER PATES 7 ee . No 3686. — Proposition de loi de M. André Liautey tendant: 1° 4 
Ne 5613 (1) - Rapport de M. Raingeard, an nom de la commis- abroger l'article %6 de la loi de finances du 31 décembre 1%3 
ar de l'éd 2 rm bag nent sur - tr n 4 resolution et l'article 8 de la loi du {1 juillet 1953; 2° à restituer aux 
DIT viter le Gouvernemen NL ire » centenaire « sil: 0 se ; se selans ù É p R 
gg Lu PA & ; gr vom ve D ne hace cui op , M. mmes vVerstes par eux au litre de la 
Cite Course 1 dia, gr du eurs de cru ‘renvoyée à la commission 
v . s [RIT E! D Je 
No 365), — Proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à €x0- | No 7687 (2. — Proposition de résolution de M. Cherrier tendant 
mérer des drois do succession les biens sinisirés eo <ouee à inviter le Gouvernement: 1° à mettre à la disposition de 
nature L al laits de guerre Non rec nstruits à LU date du l'usine « La Précision moderne » de Vierzon (Cher un 
décès, À la double condition, toutefois, que le propriétaire crédit de 500 millions pour poursuivre et développer la 
des biens sin stres soit décédé postérieurement au sinistre el construction de machines à tailler ; Jo à délivrer les licences 
qu'il sagisse d'une succession en ligne directe ou entre d'exportation nécessaires afin que des machines à tailler 
époux (renvoyée à la commission des finances). puissent être livrées aux différents pays de l'Est de l'Europe 
No 76, Proposition de loi de M. Villard tendant à accorder au et à la Chine populaire qui désirent les acheter (renvoyée 
personnel des corps de sapeurs pompiers de France des avan- à la commission des affaires économiques), ; 
te omelt & Tténeun. mon iacost dctetth bte N° 1688, — Proposition de loi de Mme Rabaté tendant à proroger 
dd ; : ci d 1 l ” la loi du 2 avril 1919 accordant le bénéfice du maintien dans 
Ne 3601 (1 | Propos tion de loi de M. Penoy tendant à recon- les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille 
rca og qi ane, nef our à recenser. à di castors » et meublés (renvoyée à la commission de la justice). 
ss "tnnleité H rl d dé à ; Ne 7696. — Projet de loi tendant à permettre la mobilisation des 
ni gr A à À Bas g +. ve nn à “oi EE créances hypothécaires de la eiété de crédit différé dite 
du 21 octobre 1946 portant réorganisation des contentieux de la ace augpeig du bâtiment (renvoyé à la commission des 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole. : ai du 
No 7697 (1). — Praposilion de loi de M. Tourné tendant à ouvrir 


Proposition de loi de M, Alfred Coste-Floret relative aux 
répartition de la taxe loca'e additionnelle aux 
iffre d'affaires dans les classées ayant 


7609. - 
modalité 
taxes sur le « 


Ne 
le 


stations 


un caractère neltement saisonnier (renvoyée à la commission 
de l'intérieur), 

Neo Tümi. Proposition de loi de M. Charpentier tendant à préciser 
la définition des accidents du travail en agriculture (ren- 
voyée à la commission de l'agriculture), 

Ne 7697, — Proposilion de loi de M. Charpentier relalive aux condi- 
tions de restitution aux agriculteurs expropriés des terrains 
militaires désaffectés (renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture). 

Ne 35659 — Proposition de loi de M. Lecœur tendant à fixer Île 


salaire minimum natonal interprofessionnel garanti à 25.16 F 


par mois, net de toute retenue pour la sécurité sociale et des 
impôts, pour 173 heures de travail soit 1#5 F de l'heure, et 
sans abattement de zone (renvoyée à la commission du tra- 
vail). 

Ne 7660, — Proposition de loi de M. André Liautey tendant à com- 
éter le quatrième alinéa de l'article 8 de la loi du 15 décem- 
ré 192? Ciendant aux exploitations agricoles la législation 
sur les accidents du travail (renvoyée à la commission de 


l'agriculture). 





(t) Tirage restreint. | Fo ; 
(2) Ce document a 616 mis à la disposition de Mmes et M 


sanimédiatement un crédit de 1 milliard de francs pour accor- 
der un premier secours d'urgence aux sinistrés des chuîes 
de neige des Pyrénées-Orientales (renvoyée à la commission 
des finances). 

7698. — Proposition de résolution de Mlle Marzin tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
empécher la spéculation sur le prix des légumes et fruits au 


stade grossiste (renvoyée à la commission des affaires écon® 
Imiques). 

7514 (4). — Rapport de M. Charles Rarangé, au nom de la C2m- 
mission des finances, sur le projet de loi collectif d'ordom 
nancement sur l'exercice 1953 portant: {° ouverture et annur- 


lation de crédits sur l'exercice 1953; 20 ratification de décrets. 

7715. — Avis de M. Henri Lacaze, au nom de la commission 
de la justice, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi sur le traitement des alcooliques dam 
gereux pour autrui. 


les 


députés le 9 février 19%54. 
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Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 10 fécrier 1%4. 


présents. — MM. Babet (Raphaël), Begouin, Rilliemaz, Caliot (Oli- 


« atrice, Catroux, Charret, Chalenay, Coirre, Mme Degrond, 
N 5s {Alphonst Haute-Vienne), Mme Estachv, MM, Evrard, 
é . Gazier, Georges (Maurice), Godin, Hugues (André) (seine), 
}  Lenormand (Maurice), Levacher, Mabrut, Marcellin, Norl 
À \ Aube), Pehellier (Eugène), Mine Poijnso Chapuis, MM. Qué 
L: Ramonet, Saucr, Vals (Francis), Villeneuve (de). 


Ercusés. — MM. Blachelte, Catnire, Penoy, 





Commission des aflaires étrangères. 


4re séance du mercredi 10 février 1%4. 


Présente, — MM. Aujoulat, Aumeran, Bardoux (dacques), Parrès, 
Rooumeout de), Billoux, Boutey (Jecn), Cahin (War el), Charmbrun 
. Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Daladier (Edonard), 

Je bos (Yvon), Faure (Maurice) (Lot), Frugier, Genton, Gouin 
Isorni, Jaquet (Gérard) (Seine), Kriegel-Valrimont, Lacoste, 

| ens (Camille) (Cantal), Le Bail, Levanuet, Mayer (Daniel) 
Mayer (René) (Constantine), Mentbhon (de), Moch (Jules), 


À lon, Mouslier (de), Naezelen (Mar'el), Noël (Léon) (Yonne, 

] yski (Gaston) (Seine), Paternot, Petit (Eugène-Claudins), Rosen 

bit, schneiter, Schuman (Robert) (Moselle), Vendroux, Verdier. 
Ercu — M, Billotle. 


Supriéant. — M. Alphonse Denis (de M. Bonte). 


a ———————— 


2 sécuce du mercredi 10 Jévrier 133. 


Présents. — MM. Aujoulat, Aumeran, Bardoux (Jacques), Barrès, 
Peamont (de), Biüloux, Bouhey (Jean), Chambrun (de), Coste-Fleret 
red) (Haule-Garonme), Daladicr (Edouard), belbos (Yvon), Fvu- 
gur, Genton, Isorni, Jaquet (Gérard) (Seine), Kriegel-Vairimon!, 


le ail, Leranuet, Maver (Daniel) (Seine), Mayer (René) (Constan- 
l . Menthon (de), Moch (Jules), Mondon, Naegelen (Marce!), 
N Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine Paternot, Pelit 
turène Claudius-), Rosenblatt, éschneiter, &chumaän (Robert) 
{Moseile), Vendroux, Verdier, 

Excusé., — M. Biliotte. 


Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 10 février 4954. 


Présents. — MM. Bandry d'Asson (de), Billat, Boscary-Monsservin, 
Bourdellès, Bricout, Cavelier, Charpentier, Detœuf, Florand, Four: 
Garavel, Golvan, Guillon (Antoine) (Vendée), JIhuel, Laborw», 
Mine Laissac, MM. Lalle, Lambert (Lucien), Loustau, Lucas, Méhüi- 
guerie, Mouchet, Paul (Gabriel), Pelleray, Pinvidic, hRincent, Rocaet 
, Rousselot, Saint-Cyr, Sesinaisons (de), Thomas (Alexau- 
cr Côtes-du-Nord), Tremoulhe, Tricart, Verneu.l 


Suppléant. — M. Pupat (de M. Vasso] 


La) deck 





Commission des boissons. 





Séance du mercredi 40 février 19%4. 


Présents. — MM. Bapst, Becquet, Conte, Deliaune, Fabre, Gau, 
Gourdon, Guiguen, Guille, Sean (#on) (Hérault), Laborhe, Mme Lais- 
MM. Lalle, Liquard, Mercier (Michel) (Loir-æel-Cher), Monin, 
rnot, Plantevin, Mme Roca, MM. Seynat, Souqués (Pierre), 
rbet, Toublanc, Tourné, Verneuil. 
Ezcusés. — MM. Baurens, Guichard, Rey. 


£ 
} 
Gi 





Commission ce la defense nationale. 


Séance du mercredi 10 février 49%4. 


Présents. — MM. Arnal, Auban (Achille), Bartolini, Rillat, Cap- 
devile, Commentry, Orourier, David (Jean-Pau seine-e1-0nse,, 
D udt (Lucien), Fredet ‘Maurice), Gilhot, Joinville (Alfred Mal- 
leret}, Konig, Lejeune (Max), Mallez, Manceau (Robert) (Sarthe), 
M er (André-Francois) (Deux-Sèvres), Métaver, Monsabert (dr), 
Monlarat, Monteil (André (Finistère), Mont Pierre) Rhône), 
} tevin, Mme Prin, MM. Reille-Soult, Tribouket, \ulon (Pierre). 


Ercusés. — MM, Bruvneel, Taillade. 























Commission de l'éducation nationale, 





S ce du mer li 10 Jévrier 1954 
Présents MM. Baudry d'4s de), Bôche (Emle), Rinot, Ron- 
lavant, Carl, Carter (Mar Drome), Beix C beachenal, 
Mie Dienesch, MM. bou Faraud, Gau, Guéraud, kir, Larombhe, 


Mme Lempereur, MM Léoiar] (de), Maza (Muberl), Mile Marzin, 
MM Mobaisnert \ tof r de . l'rejol Priou RTE LP LRE 1, Riu- 
cent, Sa , SC “ignor, Thamier, Velonjara, Vialte. 


S 0e du nu red 10 / icr 1954 
Présents. — MM. Barbier, Barrot : Maurive Ritliemez, 
{ x ({] fl +. li Mme Fra UM. Fredet 
A | ‘ {; Il Mt vrenr, de 
] , M. Ma ÿ ) Fer i \t 1 \ ler , de ï 
\ 1 (dt Mora, \ M a} , M. lriou, 
M AL 'ARL L R \! \ D » 1, 10, 








dre séance à edi 10 ier 404 

Présents MM Baranzs miles Ma Lu \, Pardon, 
Bénar | Francois), BourgésMan , briot Conmrant 
(Pierre), Cristofol, Darou, bavid (Mor Lande bDena ju eph}, 
Dore: Fu het, Frédér bu E ste tle Jean-M eat on . La 
Chambre (Guy), an } \ erre cin Let : Franris), 
Aa 1, Ma | (Ma Muzie Ma bd ( \ lerre) 

{ l'é ; \t Pate }: = ‘ : v} 
basses-Prréné Rat] - ( | y | Î 

Suppléants. — MM, Guisuet ie M. Jacques Du iauiey (de 
M. Le R ‘y Laduri 

Assistait, en outre, à fa séanre A \rp 

* 2e séance du mercredi 40 / er 19% 

Présents. — MM. Barangé {Charles Maine-et Loir Pardon, 

Bnard (Frances), Bout Manunourv, briot, Brusset CM burlot, 
Courant ‘Pierre, Cristofol, Dogan, Darou, David (Ma Larides 
bDenais Joe} Dore ON el;] Fouchet, Gabeite, 4 More u 
Yonne), La Cha UV}, Lüi Juse] I se) à 
Leenhardt Franc ] Roy Ladurmi Mu t Marc: Maure 
} Vski, Mazier, MendésFrance, Meunier (Pier Cote-d'ür}, 
A! il, Pa \ ] ] s } }' Hasses- 
EU Qi | i F 

S le t \! LL. 

“ 

4 l. en € { ( MAI l ù l J » 

Ju ] Û 
Commission de l'intérieur, 
Sc nce du rmeércre di 19 ét er 19054 

Présents MM. Ha noer Robert seine toi Brirout, Cartier 
tOutrer C'HIITIT DR RIET hi OX. fs i Mine €, t AIM. &inube, 
tuthrau . Jäcaue AI | l Lenort And Muver 
Her: nlirre Ne lrove, Käabier, Schail, uhax, ‘Turo- 
lier, Valle Jun . Was [ 

Ezcuset — M, Om! 

Suppl'an!s MM. Max Lejeune (de M Fugène 7 no Ben- 
bahmed {de M. Vérx), Hal { le M. Delmotte 

Commission de la justice el de législation. 
Su lu crerrdi 1 f, r 1954 

Présent MM. Ben] l 1 (M efa), Boganda., « C1 er, 
Cou ri Def h 1) X Ï | ru lu 1er, 
Girard, Courdon, Gravoill Grimarr| Mer Grinau Mauriec ) 
(Loire inf beurt (,ro st L. Ha TT | La VAL ibetr: Lefrarn * 
Malon, M | Moi THIS lé hinine } | en Paui) 
(Seine t-01se Mme Rabat, MM. Salliard du Rivauil ivandre, 
Traco! 

Err £ Av! Prun A! t 

S1 MM. N e M. Chamant), Lacombe (de 





‘ 


2 bone 

















rm 


———. 
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— 
Commission de la marine marchande et des pêches. Convocation de commission. 
| ‘ ; La commission d'enquête sur l'application du code du travai 
cance 1PTC { *vrie 9, ® p à l + A L. 
Séance du mercredi 10 Jévrier 1964. d'outre mer se réunira le vendredi 12 féwrer 1954 à dix-sept heure 
Présents. — MM. Aubame, Becquet, Bignon, Boganda, Capdeville, (local de la commission des territoires d'outre-mer, n° 254), 
Cérmolacce, Coudras, Darmelle, Defferre, Dupuy (Marc), Febvay, Constitulion du bureau. 


Gaborit, Golvan, Gravoille, Guillon (Jean) (Loire-Anférieure), Heane- 
uelle, Le Cozannet, Michaud (Louis) (Vendée), Pinvidic, Reepb, 
Éietridt, Signer, Tirolien. 





Commission des pensions. 





Séance du mercredi 10 février 19584, 


Présents. - MM. Badie, PBegoin, Berthet, Bignon, Colin (Yves) 
Aisne), Dufour, Forcinal, Mine Gabriel-Péri, M. Godin, Mine Guérin 
MM. Jeun (Iéon) (Hérault), Lefèvre (Raymond) (Ardennes), 
Mme de Lipkow:ski, MM, Mouchet, Mouton, Peilre, Pradeau,, Rosen- 
blatt, Tourne. 


Ercusé., — M. Gui:lain, 


Commission de la production industrielle. 





Séance du mercredi 10 février 1954, 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Richet (Robert), Caliot (Olivier), 
Cassagne, Caloire, Chabenat, Chuoin, Coutant (Robert), Deixonne, 
Desgranges, Furaud, Goudoux, Grunitzky, Kriczer (Alfred), Lapie 
{Pierre-Olivier), Mallez, Mancean (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey 
(André) (Pas-de-Calais), Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Moynet, 
Muller, Paquet, Pebellier (Eugène), Pradeau, Roucaute (Gabriel), 
Balliard du Rivauilt, Sion, Védrines, 





Commisshon de la reconStruction et des dommages de guerre. 





Séance du mercredi 10 février 1954, 


Présents, — MM, Binot, Chabenat, Colin (Yves) (Aismæ}), Coudray, 
Couinaud, Crouzer, Dbamette, Degoutte, Garet (Pierre), Gaubert, 
Gernez, Guiguen, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Halbout, Larmar- 
que-Cando, Lefèvre (Ravinmond) (Ardennes), Lenormand (André), 
Midol, Nisse, Notebart, Petil (Eugèéne-Claudius), Pluchet, Raymond- 
Laurent. Siefridt, Triboulet, 

Ercusés. — MM, Secrélain, Rousseiot, 


Suppléant. — M. de Pierrebhourg (de M, Cassagne). 





e 
Commission des terriloires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 10 février 1954. 


Présents. — MM. Apithy, Aubame, Bechir Sow, Benaïst (Charles) 
(Seineet-Oise), Bettencourt, Cermolacce, Coffin, Defferre, Dicko 
(Hamadoun), PDronne, bumas (Joseph), Estèbe, Fabre, Forcinal, 
Halleguen, Hénault, Hetlsær de Boislambert, Labrousse, Laforest, 
Masgendie, Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Ninine, Raingeard, 
Kévillon (Tony), Savary, senghor, silvandre, Solinhac, Temple, 
Yacine (Dallo), 

Suppléants Mme Rabaté (de M. Césaire), MM. Sano (de 
M. Guissou, Billiemaz (de M, Juglas), Rocca (de M. Kriegel-Val- 
rinmont), Félix Tchicaya (de M. Mamadou Konaté), Liquard (de 
M. Molinatlil, Alphonse Denis (de M. Gabriel Paul), Bichet (de 
M. Ranaivo), Babel (de M. Saïd Mohamed Cheikh), Catrice (de 
M. Sanogo sckou), 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 10 février 1954, 

Présents. — MM. Arbellier, Besset, Boutbien, Bouxom, Caillel 
(Francis), Cou‘naud, Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), Degoutte, 
Dubois, Duquesne, Durbet, Gaillemin, Mme Galicier, MM. Garet 
(Pierre), Gazier, Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), 
MM. Levacher, Linet, Mailhe, Meck, Paquet, Patinaud, Peltre, Reille- 
Soult, Kenard (Adrien), (Aisne), Samson, sion, Titeux, Vialte, 

Ercusés. — MM. Bernard, Valentino. 

Suppléant. — M. Gau (de M. Gueye Abbas), 











Réunions de commissions du jeudi 11 février 1954, 





Commission des affaires étrangères, à dix heures et à dix sem 
heures, — Local du 6° bureau, 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 4 
règlement et des pétitions, à dix heures quinze. — Local no 219, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉS (4 





Ordre du jour du jeudi 11 tévrier 1934, 


A quinze heures trente, — SÉANCE FIBLIQUE 
4. — Véiilication de pouvoirs: 


Cinquième bureau. 


Département de la Seine-Inférieure. 


Proclamation de M. Marcel Lebrelon en remplacement de M, Ren4 
Cotv, démissionnaire à la suile de son élection à la Presidence de 
la République. (M. Abel-Durand, rapporteur.) 

2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête formule par 
la commission de la production industrielle sur les possibilités de 
production en matières p’emières minérales de l'Afrique du Nord, 
nolaminent dans la zoiùe de Colrmb-Béchar, 

3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à transformer les écoles de plein exercice da 
médecine et de pharmacie de Rennes, de Clermont-Ferrand et ds 
Nantes en facultés mixtes de médecine et de pharmacie, (Nos 67, 
année 1953, et 11, année 1954. — M. Charles Morel, rapporteur.) 

4. — Dis:ussion de la pronosition de loi, adoptée par l’Assemblfs 
nationale, tendant à accorder la qualité de fonctionnaire slagiaiire 
à tous les élèves des écoles normales supérieures. (Nos 706, ännrs 
1953, et 11, année 1954. — M. Lamousse, rapporteur; et no ‘ 
année 1951. — Avis de la commission des finances. — M, \. 
porteur.) 

5. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Restat et 
Bordeneuve tendant à inviter le Gouvernement: fo à multiplier la 
création de cours complémentaires ; 20 à dégager des crédits pour le 
premier équipement des internats et annexes des cours complémen- 
laires. (Nos 517 et 589, année 1953. — M. Jean Lacaze, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de résolution de M. Grorzes 
Marrane et les membres du groupe comimuniste tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions nécessaires pour fari- 
liter la pratique de la culture physique et des sports par la jeunesse 
française. (Nos 125, année 19,3, et 12, année 1954. — M. Primet, 
rapporteur.) 





Documents mis en distribution le jeudi 11 février 1954, 





No 9. — Proposition de loi de M. Lasalarié tendant à modifier ls 14 
sur les accidents du travail. 

Ne 12. — Rapport de M. Primet sur la proposition de résolution ten- 
dant à faciliter la pratique de la culture physique et des sporis 
par la jeunesse française. 

Ne 14 — Rapport de M. Larousse sur la proposilion de loi !{ l 
à accorder la qualité de fonctionnaire stagiaire à tous les 
elèves des écoies normales supérieures. 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 





Séance du mercredi 10 février 1954. 


Présents. — MM. Philippe d'Argenlieu, Bardon-Darmarzid, Henri Cor- 
dier, Charles Durand, Durieux, Fousson, Franceschi, Jacques Gad 


Julien Gautier, Ioëeffel, Koesasler, Marcel Lemaire, Mérie, Mon-arral, 
ou- 


n 


François Palenôtre, de Raincourt, Rametle, Rochereau, de \i 
tre ys. : 

Suppléant, — M. Jules Olivier. 

Ercusés. — MM. Clerc, Longchambon, Naveau, Pauly, Z#le. 
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Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 10 février 1954, 


Présents. — MM. Philippe d’Argenlieu, Augarde, Biatarana, Carca:- 

Chaintron, Chazelte, Pierre Commin, Michel Debré, Louis 

Lelant, Charles Morel, Marius Moutel, Ernest Pezet, Pinton 

el Plaisant, Alain Poher, Gabriel Puaux, Mme Jacqueline Thome- 
tre, MM. Henry Torrès, Michel Yver. 


> - 9 


ppléants. — Mme Yvonne Dumont, MM. Berthoin, Jlau }, 
Radius, Romani. 


t Saller 


&rcusés. — MM. Brizard, Georges Pernot, & 





Commission de l'agricu!ture, 


Séance du mercredi 10 février 1954. 


Présents. — MM. IJouis André, de Rardonnèche, Pierre Roudet, 
e, Claudius Delorme, Duiin, Jean Durand, Durieux, Bénigne 
r, Hoeïflel, Koessler, Le Bot, Marcel Lemaire, Monsarrat 
À 1, Jules Pinsard, de Pontbriand, Primet, de Raincourt, Gabriel 
Tellier. 
Suppléants. — MM. Coudé du Fores!o, Jaubert, Milh, PerrotMiz 
Vandaele. 
Ercusés. — MM. Bels, Driant. 
Deléqués. — MM. de Bardonnèche 
{par M. Brelles), Bénigne Fournier (p 


ar M. Darmantlk Durieux 


n 
1 s » 
i 


M. Le Léanne 





Commission des boissons, 


————— 


1 


Séance du mercredi 10 février 1954, 

Présents. — MM. Ajavon, Jean Bène, Georges Bernard, Claparède, 
Beuri Cordier, Jean Durand, Pierre Fleury, Etienne Gay, de Geoffre, 
Leccia, Milh, Perdereau, Péridier, Jules Pinsard. 


Suppléants, — MM. Delorme, Julien Gautier, Primet, Sclafer. 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 10 février 1954, 


Présents. — MM. Aïric, Robert Aubé, Augarde, Henri Parré, Char- 
ke: Barret, Borseaud, Marcel Boulangé, Ju'ien HBranhes, Chochovy, 
Coupigny, Robert Le Guyon, Maroselli, de Maupeou, Michelet, de 
- to vi général Petit, Piales, Pic, Ramampy, Rotinat, Marcel 
\ Ie, 


Suppléants, — MM. Delrieu, 


Ercusés. — MM. Clerc, Estève. 


Jaouen, Morel, Parisot, 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports 
de la jeunesse et des loisirs. 





Séance du mercredi 10 février 1954, 


Présents. — MM. Jean Bertaud, PBordeneuve, Canivez, Paul Che- 
vallier, Delalande, Delrieu, Mile Mireille Dumont, MM, Jean Lacaze, 
Ralijaona Laingo, Lamousse, Lelant, Claude Lemaitre, Monichon, 
Charles Morel, Jules Olivier, Raymond Pinchani, Primet, $Séné, 
Bou hon, Vanrullen. 


Suppléant. — M. Auberger. 
Ercusés, — MM, Cayrou, de Maupeou, Georges Maurice. 


, 





Commission de la famille, de la popu!aiion et de la santé publique. 


Séance du mercredi 40 février 194. 


Présents — M. Raymond Bonnefous, Mme Gilberte Pierre-Brosen- 
leile, MM. Marliial Brousse, Deutschimann, René Dubois, Mme Girault, 
MM. Jean Lacaze, Leccia, Le Digabel, Hippolyte Masson, Marcel Mile, 
Alfred Paget, Parisot, Plait, Southon. 


Eicusés, — MM, Landry, Yourc'h. 








Commission des finances. 


S ( l rcredi 10 / r 1954 

Présents MM. Au Jean Berthoin, » Roudet, André 
P \ Î { } De bn- 
Bridel, Georg Fenilie Li Liut, 1] °0rges 
Ma ie M l'« Alex ert, Sclafer, Maurice 
W ht 

S nt MM. Br l ] Il ] 

Î Cus \! \! 

Commission du travail et de la sécurité sociale. 
St edit 1 li Loi 

Présents MM. Abel-Durand, 1 t. M | Poulangé, de Che 
\ v, D aud, Mn M , , MM, laussecn Gouled, 
Moi \M S | 

} / MM. 1 \ ’ 

Suppléant M. G 

Assistaient en our l ( ° MM. Du \ titre de la 
( \rn ! e | le tu | | «lu Cons 
sion de | ‘ | ! { ‘ \ comn- 
Hiission dé [ s ju Waikei i de la corntmnis 
S \ a | 

MM. Boscarv-Moi | 

Convocations de commissions, 

La commission des f s se réunira le jeudi 11 février 1954, & 
onze | es (local ; 

Projet de ] 4 Vie Rapporteu 


La commission du travail et de Ja <û té ciale se réunira 19 
j ki] 11 fevi r Î l i PA t 1 - 

Suite de l'examen du 17 t de Maine Des 1, sur le projet de 
loi 71», nue 1% TEA { vailleurs 
Falairies, lt H| to «lt \ lt t ü « l { l | ile vw! modt- 
fiant certaines dispositiol 1ela $S aux cCulisalioi de srcurilé 
sociale 


Convocation de sous-commission. 


La <ous-comrmis n chars di uvre et de contrôler d'une Ta cam 
permanente l'emploi de ( \ la défense 3 uale se 


réunira le anercredi 17 fevrier 144, à heures { al de là COR 
Inission des Hnalitt 


Orsanisation di { \ x de la 


Réunions de commissions du jeudi 11 février 1954, 


Comn n di fit 0 ( Ï le la vormmits 
sion 

Com 1 Ja eetd Ù ( rl com 
CEE 1 | 1 


Comm n du iffrage niversel, du ntrôle titu nel, de 
réglement et d pétitions, à dix Bi Û ] i 1 21 


Commission du travail et de la sécurité ciale, à seize heures, + 
Local ne 213. 





2» Lune 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNLE ss 





Ordre du jour du jeudi 11 fevrior 1954. 


A quinze heures. Si E FUBIIQUE 
1. Fxarne ] e den | \ Ï tée 
pit l DEFREE! (le } [I ‘ i 1 14 Q ide d'avis 
{no , Il prit [A | t | { 1 À t tre 
Hi [ el de li 1 (ut du 1079 
sou | ist 
2. Ex ‘ d e demande d ] è He? e, présentée 
pat la © [l ' [ HR ET ‘ I IVe à [RL aunde 
d'a! o ft intrée 1992), ! » par M. ident de l'Assemn 
blée matinale, sur brojü- tot d u de MM. Matnadou ia, saller 
et lou 1 Pitit i [ | i \ 4 alto en Afrique 
o lerila sd ! i TN * Q Core iives 
3. Examen d'une demande de i supplémentaire, présentée 
par la à j nu da uifatre { ti lerez, cialive à a demande 
d'auis (1 )1, al 6 1999 tra M ( ré lent du consei} 
d:; finite e>, r te proni de « re! pres le pai \ le nrinisire 
de la dl'ance d'outresaner, rendant apolcables aux corn es de 
Saint 4, Dakar et Rulisque ertait dispositions du décretJoi 
du 1? wermbre 14% relatif à l'admim,stalion départementale et 
Contiinnt t 
4, Examen d'ur demande de délai nlémentaire, présente 
par la )itii t ft ères, 1 itive à [ deman le 
d'avis (ne 232 1%, transmise par M, le président de l'Assern 
biée Jittl4 [RTE [ 1 roposition de nu de M Marmadou khonate et 
plusieurs de collègues, Gép , tendant à créer une taxe sur le 
Colon-fibe destiniee à promouvoir ja ilture du coton dans l'Union 
françai 
6. Exarme 1 e demande dé la pp'émentaire pri en'fe 
par la DETTE in des affaires financières, relative à la demande 
d'avis » 302, année 1443) fran * par M. le président du conseil 
des mini le projet de décre', présent: par M. ie ministre 
de la France d mer portant ro | lion du crédit agricole 
artisanal el jiimoblier au Togo 
6 bi-e in de la praposition de M. Randretsa et des membres 


du & up 


lu) no ciment tépll i po} e, Jar à Invitep 
de Gouvernement à ensi-ag \ crialion grandes foires de 
d'Union se sous une forme cyclique jans les prinviraies 
capilales «dl différents Elats et terr ires iutre-1ner Nos {4 el 
861, anne 1%» M. Theellen, rapporleur - No 19, année 1951 


Les Avis de Lt 
rapporieut 

7. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du couiscil des minisires, sur ie projet de décrel, présenté 
par M ie ministre de la France d'outre-mer, portant réorramisation 
du con du contentieux adinini<tralif de la Nouveïle-Ca'édonie 
et dépendan \os 925, année loi, et 11, anne 1%. — M, Pia- 
Joux, rapporie 


linure 
8. Dix ; 


Haitnission d'inf Mine Emilenne Moreau, 


transmise par M. le prési. 


sn de la demande d'avis, 
1 ] décret, pré-enieé par 


dent du conseil des ministres, sur le projet de 
A le ininistre de In France d'ortre-mer, portant réorganisatuon du 
conseil du contentieux administra aes Etablissements francais 
de l'Océanie, (Nos 329, année 1955, el 12, année 1954 — M. Pialoux, 
rapporteur 

9. — iscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 





sident du con des ministres, sur projet de dévret, présenté 
par M le minisire de la France d'oulre-mer, relevant le seuil de 
comblence te \ cour des Hnpties, \os 022, annee 195, ct 18, 
anne 10,1 M, Le Van Hinh, rapporteur.) 

10. Dieu n de la demande d'avis, transmise par M. le prést- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de ja France d'outre-mer, rendant apjlieables aux 


muntoiontités le Sa Louis, Dakar et Rufisque l'ordonnanre 
ne 4,20 du 4 ivembre 19: relalive à Ja ér'ementation des 
marché: des communes et les textes modificatifs, (Nos 59 et 23, 
annce fs, M. Rogier, rapporteur.) 


Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 9 février 1954, 
Présents: MM. Berthaud, Bouravel, Chastenet. Dardelle, Dukhals, 
Griaule, Hazoumé, Héline, Mine Malroux, MM. N'hiave Guirandou, 
Phung Ha Nghia, Raphaëel-Levgues, Razalindrakoto, Suppléants: 


M. Rap) aël Leygues de M. 
Fboué-Tell, M. léline de M. Kémajou, M. Hazourmé de M. La 
Gravière, M  Boucavel de M. Mama Fousséni, Mme Malroux de 
M. Margüueritte, M Dardelle de M. Aubert, M. Griaule de S. A. KR. la 
princesse Yukanthor 


Bertrand, M. HBerthaud de Mme 
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Affaires économiques. 


Stance du mardi 9 février 1954. 


Présent MN Alumed Abdallah, Déde, Dusseaulx (Roger p . 
bori, Rogier, Rogué, Schmitt, Theetion. Suprléamus: MM. 1) A 
M. Rov, M. Du-seaulx de M, Troisgros, M. Ri verbori de M. 


M. Rogué de M. Fadda, M. Schmitt de M. Vignes, M. Theriten de 


M. Pérel 
Léon Rabert, Sa 


MA. Jacquier, Bentehicon, A 





Défense de l'Union française, 


Sednt du ercredi féi rier 1%54, 

Présent NIM. Razé, Cacstex, Fleurs, Fontanet Galimand « 
Gouvon, Guiter {Jean Legentilhonune (généra LéVY (Roger {1118 
Emilieune Morean, MM. Raphaël-Levgues, Schleiler (Gabriel 
der. Suppléants: MM. Jean Guiter de M. Audu, Fleurs de N 


Margueritie, Mine 
Maux André, 


Roger Lévy de M. Lrmilienne 


Arnadou, tontanet de M. 


Moreau de M. ba 


Ercusé: M. Mbida. 
A lait en outre à la stan M. t 
Lécislation, juslice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 10 [éi er 1051. 





Présents: MM. Antonini, Bernier, Poisdon., Alfred Bour, de re 
chard. Chekka!l Daho, Cornet Guillabert, Junillon, Pialoux. Po 
Randretsa, Troisgro Suppléants: MM Chekkal Daho de M 
Led, Cornet de M. Morel, Bernier de M. Saïdou Djermäko:e, A À 
de M. Sarraul (Omer). 

Convocations de commissions. 

La commission des affaires économiques se réunira ] f 
48 février 1%554, à dix heures (local n° 32}, 21, rue La Boétie, à 

1, — Proposition (n° 45, année 19532) tendant à linstili 
sysième dt ranlties économiques fonnelles entre 1es pa 
mer et la France métropolitaine, — M. Schnaätt, rapporte 


Echange de vues sur l'avis (n° 29, année 1454) présenté au | 
de la commission de l'agricuiture, pür M. Jean Guiler. 

IT, — Examen du projet de rapport élabli par M. Saïdou Dj: 
koyé, rapporteur pour avis, de la proposition (no 417, année 
tendant à inviter le Gouvernement à proraouvoir une politique L 
hydrocarbures en harmonie avec une planification ration 


pays d'outre-mer de lUnion française, 

HT — Examen du projet de rapport de M. Schmitt, ranporteur s 
avis de la dernande d'avis (n° 4300, année 1933) sur la prop \ 
de Joi tendant à supprimer les sociétés indigènes de pré ) 
(S. LL. P.) créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur su d 
des sociétés de production agricoie, 

IV, — Suite dé l'examen de Ja proposition (n° 40, ann 
tendant à inviter le Gouvernement à apporter à l'Algérie une aide 


financière en rapport avec la 


prendre les Inesures né 


croissance de sa démographie et à 


“essaires ensceplibles d'augmenter le r 





Uel économique du pays. — M. Reverbori, rapporteur. 
V. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour Ja demie 
d'avis (n° 232, année 1933) sur la proposition de loi tendant à créer 


une taxe sur le coton-fibre destinée à promouvoir la cullure du °0198 
dans l'Union française. 


VI — Questions diverses. 


le vendrrdf 
31 |, rue 


réunira 
(local ne 


sénérale se 
trente 


La commission de politique 
12 février 1954, à qualorze heures 
La Boétie, à Paris: 

Suite de la discussion des articles du texte présenté par M. Charles 
Cros, rapporteur de la demande d'avis (n° 31, année 1953) sur 1@ 
projet de loi relatif à certaines institutions du Togo sous (tutelle fran 
çaise. 





L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assembh'ée 2 
jeu 


les: 


l'Union française dans la structure de l'Union se réunira Île 
11 févriér 19%, à quatorze heures trente (local n° 126), à Ver 


Election du bureau. 








+0 
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AVIS ET COMMUNICATIONS Ministère des finances et des affaires économiques. 
! 
| Avis aux importateurs et aux exp:rtateurs, 
Ministère des finances et des affaires économiques. | ECHANGES FRANCO-S 
Régime de participation aux foires internationales 
LOTERIE NATIONALE , Cntormement aux. à le ravie du 2 novembre #3 
és di cord eom rejal fra s is « L-2 I 4 $ 
Le tirage de la sixième tranche de la loterie natfonale 14954 a eu Le pe k " - sg Le Ù : 
lieu à Paris (Moulin de Ja Galette), le 10 février 4954, à vingt tembre 1954 à des f et ex db. 
beures trente. Pour bhiet de « f ( | ‘ eg 
Les billets dont le numéro se termine par: — al ra es « DE p— Inn de Paris 
Série A. Série B. et de 1 
= les den ences aff présentées 
4 gagnent... 2.000 P. 2 000 F. ur PE établit _ lon ementaire, 
M nie : 2.000 F. 2.00° F. tation de participation à cui à eg 
31 +. péssdes ù 3 000 F. 6.000 F. re : ex on {née je vecu it ainsi 
09 nn. ec ; 3 000 F. 6.000 PF. l'a ad e de S rue Bass \ il par li . 
56 SO porossse 4.000 F. 6.000 F. In) à chan di unerce sud] | ef 
27 D URUINS 5.000 F. 1.000 F. la Es | dt jours 
761 dut ; 6 000 F. 10 000 PF. La liste ex} ( 
800 D ions 8 000 F. 12 000 F. DONS Pur LMNASSRIS F0jSR 08 © 1 Ù Llat aux 
D nn 10 000 P. 16.000 F. he Mae D. | | 
820 RUES : 12 000 F. 20.090 F. la France + sacte 
375 + oesenss . 14 000 F. 24 090 F. De ers » 
111 — eee . 20 000 F. 30 000 F, pee somme 
6.385 RON ere , 30 000 F. 40 000 Fr. tion suéd ) | ne 
7.273  pessess . 30 000 F. 40 000 F. alfaires « niq 
1,093 — ....….. , 30 000 F. 40 000 Fe. PA menager Pr “prend pr CESR 
5.639 a e 45 000 F. 60.000 F. mettra aux services locaux compélé ° sx 
5.420 — ......…. . 40.000 F. 60 000 F. De son côté, Je Gous t suédois délivrera des licences pour 
2.619 — ons. . 40.000 F. 60 000 F. : f sd co Sa _ no cn là ; 1 que 4 es ouires 10 v-$ nu u . 
7.010 — . 60.000 fr. 80 000 F. D ER © RS ES Ce 
1.781 = postes 60.000 F. 80 000 F. ee Le green cu jal français à Stockholm qui les remet 
3.195 O— 69.000 F. 80 0°0 F. x autorités suédoises. É 
7.089 M ens A 80 000 F. 120 000 F. ini 
7.613 — seéossce 89.000 F. 120 009 PF. 
1.129 — ouscsses 80 000 F. 120 000 F. Ministère des finances et des affaires économiques 
8.150 D sen N 100 000 F 140.000 F. et ministère de l'agriculture, 
4.110 — esse 150 000 F. 200 006 PF. ne 
95.07G — rss. 200 000 F. 250.090 F. Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
55.186 nids iatt: « 200 000 F. 250.090 F. et de scierie à destination des divers pays, 
43.970 ne tisser ‘ 200 000 F. 250 000 F. hd: 
78.988 — ses . 260 000 F. 250 000 F. 
07.572  jonsses 5 200 000 F. 250 000 PF. PROROGAT OX DE VALIDITÉ 
63.635 —  nrsrses 209 000 F. 250 000 F. Dans Ja limite des quantités restant encore disponibles, le délai 
20.413 dÉ. scies 600.000 F. 400 000 F. de validité des contingents d'exportation, énumérés ci-après, et 
89.674 RS 600.000 F. 400 000 PF. 102. 2 À Kg - 7 ges " par la temple du 12 décembre 
21.165 _ CEE 600.000 F. 400 000 F. 4o Est prorogé jusqu'au 10 août 1954 l'ultime délai de validité des 
20.789 MR jose 1.000 000 F. 600 000 F. continscents ouverts le 10 février 145, et relatifs à 
36,662 — uses 1.000.000 F. 600 000 F. Sciages de pin de Sologne à destination de tous pays; 
92.019  — ...... 1.000.000 F. 600 000 F. Brain acvenc geth org Rip tar 
13.254 — ss . 1.200 000 F. 800.000 F. D Ve de ge bre à | | 
70.310 — ssssssss 1.500.000 F. 1.000 000 F. bour sédeie comp ai D nique 1 
65.156 — ss 1.500.000 F. 1.009.000 F. 20 Est né 1 2 bre 1951 jélai de vali 
10,049 dE étavines 2.000.000 F. 1.200.000 F, _ du ent ou 1903 « { à 
econde be de ï- ( ( 1 de tous 
Les billets portant les numéros: M + sé es re shape | : SE rats: | 
Séri? A. Série B. avis initia 1x dem ire ni stri CIE + pe ns sasrsllanones des 
211.743 gagnent........ 4.000 000 F 1 600 000 PF. 
179.513 = poooose 4.009 000 F 1 600 000 F. 
108.264 M. sojesie 8.000 000 F. 2.500.000 F. Avis aux exportateurs de dattes Deglet-Nour « tout-venant # 
009.675 — vsssssss 10.000.000 F. 3.000.000 F. pour la Campagne d'exportation 1953-1954. 
078.253 —  eusssses 15.000.000 F 6.000.000 F. > 
012.735 mL + 25.000.000 F 15.000.000 F. Pendant la campagne d'exportation 1953-1954, les datt Degle 
Le prochain tirage aura lieu le 17 février 1954, à Marseille (Bou- Nour « tout-venant peuvent e ex} es ] d'Asie, 
ebe: du-Rhône). d'Afrique, les die …nres de l'Union française et le Ma 
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Les demandes des candidats seront adressées avant le {= nd 
’ 5 msi : 1951 au directeur de l’école nationale supérieure des mines « 

Ministère de l'éducation nationale. Le programme des connaissanres scientitiques exigées es 

que lui du concours d'adini<sion à l'école poiyte hnique er À 

Avis de vacance d'emplois de conservateurs de musées contrôlés. N — FUCHON SSI js r (nl ” % à À rh. * À 

_ la demande d adm ion, aux modalités au concours et à 
des épreuves devra être demandée par les candidats au se à 
Conformément aux dispositions des articles 91 et 25 du décret du l'école #aïtionale supérieure dus mines de Faris, 60, boulevard sait. 
SL août 1%, publié au Journal officiel du 12 seplembre fo, 1! est Michel, Paris (6°). 

fait savoir aux candidats que le nle de conservateur du lmuséé 0 &- 
Le. 7 





ciaprèés désigné sera vacant le 4% janvier 1Jw: 


Lyon: musée de Gadagne. 
Ministère de la France d'outre-mer, 


Les candidats à cet ermploi qui possèderaient les titres pr‘vus 





par l& ducret précité et qui ne seraient pas déjà réguliérerment ins 
;, listes d'aplitude aux fon-lions de nservateur de . dis à : 
ut conirolé, sublléés ou Jouriel eMieii de 21 seules 195 Avis de délibération n° 245 GC-53 du Grand Conseil de l'Afrique 
devront. dans un déni d'un mois franc à dater de la publication occidenia'e française modifiant la quotité des droits de douane sur 
du présent avis, faire acte de candidature auprès du ministre de les pneumatiques dits nour autos extra-lourdes et sur les élevateurg 
l'éducation nationale (direction des musées de France, palais du a fourchettes de trois tonnes et plus. 
Louvre, pavillon Mollien, Paris [1#)), en lui adressant leur dossier 
établi ainsi qu'il suit: ù FI 
: ci Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française a adopté 4ine 
4° Une demande sur papier libre: sa séance du 19 novembre 1933 une déibération modifiant la q 
20 Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; des droils de douane sur les pneumatiques dits pour autos « 
, * lourdes et sur les élévateurs à fourchetlles de trois tonnes e! 
3e Un exlrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date; 4” : ; Là ni à : 
Conformément aux pres'riplions de la loi du 13 avril 198 : 
& Un certifkat de posilion mililaire (pour les candidats hormmes), régime douau'er des territoires d'outre-mer. il doit être statin s 
5e Une note sur leurs titres et travaux: celle déibération dans les trois mo’s par décret pris sur la 


silion du min sire de la France d'outre-mer, après avis du 1 
des finances ct des affaires économiques, du ministre de l'in C] 
4 } A n , 1 p è » , 4 LIU AS 
alléguts à l'appui de ja demande; el du commerce et du ministre de l'agriculture. 
7e Un cerlificat d'un médecin choisi par le candidat, attestant Le délai court du 4 février 19514. 
qu'Ü est physiquement apte à rempuir l'emploi considéré. 


6° Des expédtions on copies cerlifées conformes des diplômes 





Le candidat désigné par application des dispositions susvisées du 





décret du ‘1 août 195 ne pourra être nominé à l'emploi qu'après DELIBERATIOX No 956 /GC53 

avoir accompli de façon satisfaisante, au cours du deuxième tri- , 

mestre {J»4, un Stage non rémunéré au musée des arts et tradi- MODIFIANT LA QUOTITÉ DES DROITS DE DOTANE SUR LES PNEUMATIO! T4 

tions populaires, à Paris, et au musée de Gadagne, à Lyon. POUR AUTOS EXTRA-LOURDES KI SUR LES ÉLÉVATEURS A FOURCHETIES Li 
— TROIS TONNES ET PLUS 


Conformément aux dispositions des articles 21 et 235 du décret 


du 31 août 19%, publié au Journal officiel du 12 septembre 1945, Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise 
le pole de conservateur du muse ci-après désigné est dé:laré Se “ e Ô ARR ES RSS à 
vacanl Vu l’article 42 de la loi du 29 août 1937 soumettant les délibé 
Rer , nt à dé mutotos du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise du rés n 
emiremant: musée municipal. la loi du 15 août 1928 el es décrets pris pour son application; 
Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus Vu la délibération du 26 juin 1950 relative à l'institution d 
ar le décret précité el qui ne seraient pas déjà régulièrement douanier de l'Afrique occidentale française; 


inscrits sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateur de 
musée contrôlé, pubiées au Journal officiel du 17 octobre 1%53, 
devront, dans un délai d’un mois franc à dater de la publication 
du present avis, faire acle de candidature auprès du rninistre de 
l'éducation nationale (direction des musées de Fran’'e, palais du Vu le rapport no 566/FD/1 du 14 octobre 195% du haut 
Louvre, pavillon Mollien, Paris [1®*)) en lui adressant leur dossier saire de la Répubique en Afrique occidentale 


Vu l'article 25 de l'arrêté du 31 mai 1935, modifié par l’ar: 
23 juillet 1938, réorganisant les chambre de commerce de l'A! 
occidentale française; 


 -- 


LA) ‘française, 
n } ni! il & | : : - AH ! 
établi ainsi qu'il suil: A adoplé dans sa séance du 19 novembre 1953 la délibération d'nt 
la teneur suit: 
Article unique. — Le tablean annexé À la délibération du 2 ja 
1950 est à nouveau modilié comme suit: 


jo Une demande sur papier libre; 
20 Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 
3e Un extrait de cas'er judiciaire de moins de trois mois de date; 












































4o Un certificat de position mililaire (pour les candidats hommes);  Ë , 6 
5o Une note sur jcurs titres et travaux; auuaRe ve" | 
À : | p - 
6o Des expéditions où copies cerlifiées conformes des diplômes | UNITÉ sometiele. | 
allégués à l'appui de la demande; du tarif " ” ture 
j " . : ù ; mplé. DÉSIGNATION DES PRODUT | 
1e Un certificat d'un médecin choisi par le candidat, atleslant métropo séibd , générale " 
qu'il est physiquement aple à remplir l'emploi considéré. sui et du tarif 
, aire de lr 100 
ee &- litsia. mentair Î 
® l'A. OF. | 
Ministère de l'industrie et du commerce. | 
LEA T24 Bandages et pneumatiques pour| 
roues de véhicules.......... | N8-34 
Avls relatif au concours ouvert en 1954 pour l'admission d'élèves Ex 724 B'Nombre.| — chambre à air................ | 08-34 D |! Ê 
aux écoles nationales supérieures des mines de Paris, des mines — — autres d'un poids unitaire! | 
de Saint-Etienne, de la métallurgie et de l'industrie des mines de mr Lo Re Es murs | ss 
. 3 . e o ni os ira-10 ues). « & | 1e 
Nancy, de l'aéronautique et du génie maritime. Ex 724 C|Nombre.| — avides res coheeresmstss) OUR © | 1 
— — Autres d'un poids unitaire | ; 
Un concours commun s'ouvrira le 17 mai 1951 pour l'admission de plus de 70 kg (dites| | 
d'élèves français et d'élèves étrangers aux écoles nationales supé- pour autos extra-lourdes).| 08-34 @ | 18 
ieures , ; . . 
st bus ninés de: Past Ex 4799-|Nombre.| Voitures à usages spéciaux: | 
es nes ae iris, : - 
1300 Matériel de travail et de ma- 
les mines de Saint-Elienne: t 
| nutention automobile sur | 
De la métallurs et de l'industrie des mincs de Nancy; roues ou sur chenilles....! Ex 21-24 | 
De l'aéronautique ; — Elévateurs à fourchettes | 
Du e marilime d'une Dee de 3 ton- | 
Mr a : 2 OO PRE | 
Le nombre maximum d'élèves à recevoir est fixé à: Je , ei | : 
Pour l'école des mines de Paris: Français, 42; étrangers et assi- 
milés (n'est pas fixé à l'avance); se " c1:0 4 ‘ —— , hre 1054 
né ds ‘libéré en séanc ubli dakar 9 rem 
Pour l'école des mînes de Saint-Etienne: Français, 45; étrangers Fait et délibéré en séance publique à Dakar, le 19 noven 
et assimilés, 5: I siA + { [ 
LS : , ; e président du Grand 
Pour l'école des mines de Nancy: Français, 25; étrangers et assi- ; PAR - 
- J'. ssl, , ë rcidentale françaises 
miiés (nest pas {Ixé à l'avance de l'Afrique oc ident , 
e L. BOISSIER-PALUS, 


Pour l'école de l'aéronautique: Français, 4, 
Pour l'école du génie marilime: Français, 4. +0 l 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la troisième semaine du 16 au 22 janvier 1954, En milliers de francs) 






























































































































































e— ” 
DIFFERENCE EN FAYEUR D'I 
1954 1953 2. s | de ” EC 
NATURE DU TRAFIC oGE ee 1954 | 1953 
1 
D lué et compta. | 
Recettes évaluées Resstten comptables En valeur absolue Pourcentage Eu va straiue l'ourcen age 
{ 1 4 4 ù 6 1 
VOYAZEUTS ssssonssmmsmnseesennnsnsttenenss 1.547.820 4.296.554 211.00, 6,3 » , 
Bagages el CONSIZNE. .. soso e 292.97 19 100 3.170 #6 » » 
Culis postaux, pelils colis. ..........s.sse.e 233.670 231.804 51.866 2,4 » , 
Marc! andises (délail et wagons)........... 5.102. 100 4.615.141 797.19 17,3 r » 
| Total des receltes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.. 1.216.220 6.122.790 1.067. 421 47,3 » , 
Il. — Evaluation des recettes au 22 janvier 1954, 
| EE —— ——  ————————— ——_——— . —— — - — = — 
: 
RECETIFS RECETTES TOTAL. RECETTES DIFFÉRENCE EN FANVEUR DE: 
com plables évaluées des reretles comptables — nn ns 
NATURE pu TRAFIC du .......... du 1er jauvier du fer janvier du ter jauvier 1954 | 1953 
au au au su : men | its 
Cmrorerce "2 janvier 22 janvier 22 janvier En vabrur j Fo l \al "| | l'our 
1954. 1924 19,3 abolue | ceut ge sirolue | eutigse 
1 2 3 : 3 ô br < | 
VOYAZCUTS eos 0e snonnssnsettenssse » 5.333.950 5.223.920 4.718.084 Do. 2 12.3 » » 
: | 
Bagages et consigne....... PETITE TEE EEE » 79.820 79.89% 71.019 8.771 123 o mA 
Colis postaux, petits colis...... sérotariesss 5 783.250 783.250 64) 812 122.448 | 18,5 , » 
Marctandises (détail et wagons)........... » 15.216.960 15.216.900 | 12.573.567 | 1.673.303 | 1 n , 
Total des recettes de la Société natio | | : 
nale des chetnins de fer fr: NÇals.. » 21.112.950 21.143.900 | 19.051.109 | 2 | S 17 D | o | » . 
| | « 
_ nn nes z « 
| Jmprimeric, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officie Jean REYMOND, « 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
r — = ————————————— ————  —— — 
De: | | 
: «ÿ Cure hmiteæ Coure extrêmes Derniere | | | Cours limite Cours eatrêmes 
k pratiquée cotés à la Bourse | | | atiqués æ à la l'uurse 
outés P Devise Parité té | | ie É : Û 
pa ait par la Banque du ps. Pays | Devise | ! l | par la B que du 
ni de France 10 févr. 1954 Re | de France i 
= | nains “mms | sims l'as ls“. sosinses = s 
| 
| Etats-Unie ..... | 1 $US A | 850 ..14 | .... .. .... . 34905 ...... 6719 uède —...... | 10e 6765 62» | 6715 6816 5%} 710 0748 0 
dut 50 | Cauada ........ | 4 $ Can + nn nes. it 80 ROZ .. | SUIS 00.00 füts SOUS Us | 741 .. «004 ne kU29 .… 
10: 0 | Câte kse Somalis ! 4004 Dit NL not : évoè vo ist etes 1002 .. | Feypte .…...... | flv ég 1005 14 wi 1013 . | 10 . 
“ Allemagne occid | 100 D Mk | 833333 |2271.. 834 83740 8374... 8 13 alle ,.e...o.e. | 100 lire ww 02? 5 60 sû 4 | di 45 M) 40 
701 20 | Belgiqoe | #0Fb m9 . | 09%75 525! MAN 701 % on | _ ce ons | : pes me " = d nt NE 1040 
“ x 2x | “07 “0 G 21229 | lortugal ... . (4 ese 21: 4% 21m 21 220 50 1 
pe Danemark ….. 100 « d 5067 22 | 5029 ?5 0105 »| sb _ 4207 50 | Tchéco-lovaquie | 100 kes tr 1 14 50 407 4 ‘) 
NN | Gde-Bretagne Aliv et 0 , 972 65 07 35 070 90 470 0 112 60 | Yougolavie … | 100 dis 116 fa 115 20 41760! 11700 
400 NOTVÈZe ....... 40 0 « 4000 1863 50 4097 | 5000 .. 4#09 .. 
Lies | Pays Das ...... #0 n 9210 52 | 141 60 927% " 0229 .. 92215 Autriche ..... | 100 «ch | 1346 1» 1335 ..(2, 41353 ..(M 
CR melon 10 FC F A... 200 Etale nesociée du Cambodee, du Laos, Viel-Nam...... 100 piantres ....... 1000 
Lone C F. Pihessrresdresssenmésiaéoetrerenenvessese, IPC PF D... 50 Comploire français dune | Inde Loi Sosdétosseses 100 roupes 1 F... ‘25 
1 Course de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes @ Cours de reprise et de cæsion des chèque aux voyageurs 
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_— ———— — —— nes —————_— 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DF RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 

ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les lermiers déclinent toute > COR quant à la teneur des annonces. 
TS TT : — nr - 7 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 
TIRAGES FINANCIERS ART ASS 
Banque de J'Union parisienne; 
PNR Lconanaiiionmchee Crédit Ivonnais: 
‘rédit commercial de France 
Société anonvme des ENTREPRISES A. MOXOD MM. Lazard Frères et Ce. 
; Ë RCA NÉ Les obligations au porteur devront être présentées au rembourse. 
AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS ment coupons n° 39 et suivants attachés. 
SIÈGE SOCIAL! 64, RUE DE MIROMESNIL, PARIS Dans le cas où il manquerait ur ou plusieurs coupons, le montant 
R. C.: Seine no 86905. nominal du ou des coupons manquants serait déduit de la sornme 
à payer au porteur du titre. 
Ame PSE Le conseil d'administration 
Obligations 4 3/1 0/0 1947 de 5.000 F. de la Comjagnie française des "pél oles. 


Liste numérique de la série des 67 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 9 février 1954 (septième amortissement) ci for- 





nant avec les tres rachelés en Bourse la totalité de l'an! iuité à 
aimortir le 1{°7 mars 1oi 
Nuimdros compris entre 6.827 et 6.965. 

Ces obligations sont remboursabies à 5.000 F à partir du {7 mars 

495. 
Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 

6.0!1 à 6.011 6.020 à 6.031 6.039 6.09 à 6.099 — 6.102 à 
6.029 — 6.014 À 6.056 6.02 el! 6.10 6.109 à 6.128. 
6.053 — 6.082 à 6.081 — 6.08 et | 


_REMSOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


EMPRUNT COLLECTIF 5 0,0 1935 

contracté conjointement et solidairement 

PAR LA 
COMPAGNIE FRANÇAISE DES PETROLIES 
LËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.406.6@5.000 F 
Sikci WIAL: 41, RUK DbU DOCTEUR-LANCEREAUX, PARIS 
R. C.: Seine n° 211539 B. 

ET LA 


COMPAGNIE FRANÇAISE DE BAFFINAGE 


WAËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.400.000.000 D£ FRANCS 
GE SOCIAL: 44, RU DU DOCTEUR LANCEREAUX, PARIS 
nr ee! ine n° 23419 B. 


Avis de remboursement anticipé, 


1000 F et 
contracté 


obligations de 
l'emprunt 3 0/0 195 
ment par la Compagnie française des 
unie française de raffinage, sont avisés que 
esdites compagnies, conformément à la facullé qu'elles s'étaient 
réservée lors de l'émission de cet emprunt, ont décidé de procéder, 
à partir du 15 avril 1954, au remboursement anticipé de la totalfté 
desdites obligations non encore amorties à cette date. 

En conséquence, ces obligations seront mises en remboursement 
le 145 avril 19% et cesseront de porter intérêt à partir de cette 
date: le montant des intérêts qui auraient été iniûment payés 
serait retenu lors du remboursement. 

Le remboursement au pair de ces obligations sera effectué, sans 
frais, aux guichets des éiablissements suivants désignés pour Île 
service desgites obligat ons: 

Banque de Paris et des Pays-Bas: 

Comptoir nation] d'escomple de Paris; 


MM. les propriétaires rs des 
de 2.000 F nominal, 
conjointement et 


pe es et la Compa 


et p 
repré st 


solidaire 








Le conseil d'administration 
de la Compagnie française de raf/inage. 


de 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mine Choukroun ({Irène-Rose), épouse Ganster (Emile-Léon), avis 
sant en sa qualité de tutrice des mineurs Soussan (Claude-]x ‘ 
n# le 19 novembre 1933 à Oran, et Soussan (Monique-Anne-Marie), 
née le 13 février 1937 à Oran, demeurant à Or an, 2, rue Mirauchaux : 
Mine Soussan (Julia Nancy}, cpouse Reado (Antoine), née le 22 f 
vrier 1920 à Melilla (Maroc espagnol}, assistée et autorisée de son 
mari, demeurant à Oran, 6, rue Racine; Mlle Soussan \! 
Fortunée), née le 29 avril 1951 à Tiemcen, demeurant à Oran, 9, 
Mirauchaux (ces deux dernières agissant en leur nom person 
déposent une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de sul 
tuer au nom de Soussan celui de Remy ou, à défaut, celui de 
Gauthier. 

M. Adolphe Bekinstein dit Demilly, né à Paris (19%) le 11 sep- 
tembre 1910, de nationalité Sr aisé, msidant à New-York City , 
Etats-Unis, 118 East, 5e rue, agissant tant en son nom pers el 
qu'au nom de ses enfants mineurs Liliane-C line, née le 
28 août 1938 à Paris; Claire-Nadine, née le 5 juillet 1911 à New-York; 
Claude-Philippe, né le 28 septembre 1948 à New-York, et Michè'e 
née le 13 juin M3 à New-York, dépose une requêle auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronyimique 
celui de Demiliy. 

M. Ben Said (Gaston-Moïse\, né le à octobre 1899 à Oran (Algérie), 
demeurant à Paris (17e), 21, rue de l’Arc-de-Triomphe, azissanl 
tant en son nom personnel que pour son fils mineur, Patrick 
François-Maxence, né le 3 janvier 1947 à Boulogne-sur-Scine et 
lemeurant avec lui, dépose une requête auprès du garde des sre1 


l'effet de substituer à son nom patronyimique celui de Be 


SeSS | D' D'ENVOI EN POSSESSION DE SUGCESSIONS 





Etude de Me Perrin, avoué à Dijon, 22, rue Buffon 

Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de Dijon 
en date du 24 novembre 1953, rendu sur la requête de M. louis 
Félix Pinget, facteur retraité des P. T.T., dexneurant à Dijon, 6, rue 
Benjamin-Guérard, agissant comme étant aux droits de Mme veuve 
Grime, sa mère, décédée, il a été donné acte audit M. Pinget de 84 
demande d'envoi en possession de la succession de M. Louis Urime, 
en son vivant ajusteur, demeurant à Dijon, 2, rue Jean-Bapuste 
Baudin, décédé le 30 décent! re 1932 sans laisse r aucun hérilier Connu 
au degré successible, et avant d'y faire droit il a été admis quele 


serait rendue publique conformément aux prescriptions de la 101 
Pour extrait certifié sincère par l'avoué soussigné, à Di) 
4 décembre 193. 
Signé: A. PERRIN. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 10 août 1904.) 











at janvier 195%. Déclaration à la prélecture de l'Eure. Association 
pour Île developpement social et culturel de la jeunesse rurale. Hu!: 


‘“nsauiser et gérer les services de formalion et d'educalion Suciaie. 
ee social: 37 bis, rue Saint-Germain, Evreux. 





r 1954. Déclaration à la préfe“ture de l'Eure. Association 


4 nvier 
des chanteurs et conteurs ruraux de l'Eure. Bul: en-ouriger Îles 
ruraux à la pratique de la musique et du chant choral, siège 


D 





A al: 37 bis, rue Saint-Germain, Evreux. 

i! ier 1954. Déclaration à la préle’lure de palice. Groupement 
d'actionnaires de la Société en plantations d'Elima (GC. A. $. P. E.). 
] détendre les intérêts des actionnaires et porteurs de parts de 


So été des plantations d'Elena dite S.P.E. Siège social: 10, ave- 
e de Messine, Paris. 


… 


———— — 


. 


er 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 

Uni on athietique de Sabatier. But: développer tous les sports: foot 
volley-ball, éducation physi que, gymnastique, ainsi que toutes 
ivités éducatives: théâtre, excursions, bibliothèques, camping. 


se social: 3%, rue Thiers, Raismes. 
4 er 4954 Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Rodeo 


fr pr cars club. But: développer ! emploi rationnel de €e sport et 

ntre tous ses membres des liens d'amitié et de solidarité 
en dehors de toutes politiques et toutes confessions. Siège social: 
s je Châtillon, à Viry-Châtill 





vier 1954. Déclaralion à la préfecture de police. Société fran- 

çaise pour l'organisation de l'institut général de > But: protec- 

la santé de la population française el amé! oration métho- 

des conditions sanitaires du pays par reg recherches et 
siège social: !», rue de l'Ecuie-de-Médecine, Paris. 

1951. Déclaration à la préfecture de la Mayenne, Amicale 

des gars du Nord. pr resscrrer les liens amicaux exista: entre 

nes originaires du Nord de la France et créalk n d'une 


1 


co-<e de secours, siège social: 5, rue de Verdun, Laval. 





ture de Moasiaganem 


e 


r 195%. Déclaration à la sous-pnfe 





Judo-Club inkermannais. ul: sports, judo, sève cial: immeuble 
} un, Inkertmann. 
L er 1951. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. Associa- 


eg sportive du centre d'apprentissage de Chartres. But: organiser 
iser la pratique des sports par les élèves fréquentant l’éta 





nent, — senter l’ét ablis sement dans les épreuves scolaires 
e rsitaires. Siège social: 4, rue de l’Ane-Rez, Chartres. 

49 er 194. Déclarat'on à Ja préfecture de la Guadeloupe. 
Avant-Garde, patronage du Sacré-Cœur. But: gymna-tique, sports, 
& hl£tisme, musique. Siège social: presbylère (assainissement), 
Priite-à-Pitre, 

À vier 1954. Déclaration à ja sous-préfecture de Barcelonnelte. 


Barcelonnette fonthall-ciuh. But: pratique du football. Siège social: 
l'isère, Barcelonnette. 





2 er 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Clique Jeanne-d'Arc. But: développer le goût de la musque. Siège 





f mairie d'Eslivareilles. 
2 pe: er 1951. Déclaration à la © préfecture de Vil'cefranche-sur 
bâtie. Amicale du corps de sapeurs gumglere du Perréon. but: sub- 


Vebix aux frais des fêtes et concours organisés en vue du perfec- 
Vornement technique du corps des sapeurs-poinpers, allouer aux 
Sipeurs-pompiers des secours de malade et accidents proportion- 
Dellement aux ressources de l'amicale. Siège social: mairie du 
Perron. 3 








21 j 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. La Rous- 
setie de Montagnieu. But: sport boules. Siège soci café Archirel, 
21 janvier 195%, Déclaration à la préfecture de Pau. Centre d'études 


techniques agricoles de la région dy Luy-de-Bearn. Hu!: étixkle pra- 
a e des Moyens techn ques, économiques et sociaux pour Île déve- 
PPernent rationnel des exploitations. Siège social: Inaison Lalanne, 
Larreule. 
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1 1 er 195 D \r n la préfecture d'Angers Patronage 
gp a  Nahiag-eur Layon But: éducation popultre sous ton- 
tes =e2: t sahitsalion si ivles, siège s a! ae paruys- 
sale ir-Lay 

Leu \1Fr 197,1 \ n à ?!a & réfe :t de Poulogne r Mer. 
Amicale : des anciens et anciennes élèves de Pannes. But: éducation 
23 janvier 144, Jéclarat ] is-préfecture de Don AssoOcia- 
ton sportive de L- pe d'Auby. 1 pratique de Ù el en 
par! « sime et des sports de mhat. Siège social: 
Couthinissaria jo e, Au} 

23 janvier 1954. Déclarati préfecture de l'An. Centre d'etudes 
techniques agricoles de Chaleins. B it: faciliter la ge 1 des explot- 
la lt AUICHOFTEr ,û FeHlabi 0. cube SsOUIAI die 11 8, À halteins. 


24 janvier 195%. Déclaration à la préfecture dn Morbihan. Les Ehe. 


valiers de Saint-Maurice. Bu! éducation phv-ique, sports, gvmnas- 
Uque, préparation militaire, ti Siège socia au patronage, saint- 


Guyon uru, 


25 janvier {< 


d'Epinat. | 


F4. Déclaration à la préfecture des Voszé Rotary-Club 
+ eg nent des relations personnelles d'amitié 


entre <es mem er vue de Jen fournir des occash de serviP 
Vintérét 2éncral: applicalon de l'idéal de servir par tout Rotarien 
dans sa \ie personnelle, professionnelle et social omipréhension 
mutuelle internatic male en élablissant à travers le monde des rela- 
lions cordiales. siège social: Grande Taverne, quai des BonsEnfants, 
Epinal. 

2 janvier 1954. Déclarat à la sous-préfecture de Douai, Union 
musicale et chorale d’ fatious. -au-Bac. But: propazer et faire goûter 
par til e Cl L 11 ton pe ire t IL ' belle » (1 " EE 1 tes et 
chorales de nos grands maitres, spécialement par des analvses et 
des exécution de tout it siège Social: pharmacie, 23, route 


Nationale, \ 


MEN Y-AU- Bac, 





26 janvier 1954, Péclaratior la s-préfecture de Havenx Comité 
des fetes du foyer scolaire du ges + + h entret ammé!l} 
lion et développement d Û é. siège « to lu 
Tronquay. 

26 nrier 1951. D ration à la pr'fecture de l'Y 17. Syndicat 
d' initiative de Bléneau, hit: «x pPpem l ' tuercial 
el agri Î lt i roi «l ble I] ni LM I ue Hifrie 1. 
97 jar Tr 195%. Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité trançais 
de  secuurs aux entants section algérienne) but ilager ja 
délre e des enfant eprouvt Par une calamité AL onque, tra 
Val r én l | 1 | LEE ne itronalt ou 
na! \ el 11e | d 
l'enfant, € pi r ‘ Î a I fl hclées 
par le ' la { ù { l chez la pre t : ND, FU 
Denfer!-R cau, Alg 

27 janvier 19%4. Déel tie x !a préfecturs | du Nord. 
Association locale des aides familiales rurales de saint-Gion, Pun- 
guily ei la Malhoure, Lui: üide aux metres de famille ièÔge social : 
Inairie ut > t-G 


27 janvier 19 


51. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association des 


maisons familiales d'apnre ntissage rural. Bul: assurer l'éducation 


Prec et professionnelle di le milieu rural, Sièz 


ÀÆ t t 


27 ja vier 
ciation inter 


rt social 


sSaint-Elier ] l 


5%. Déclaration À la ou préfe ture de Roanne. Asso 
professionnelle, interentreprise d'hygiène industricile et 


de médecine du travail des cantons de Charlieu et Belmont. lu! 





étude et ! n par tous move moraux et matéria «de toute 
meslire nt Lam 1 \ de ] n\ èene In le, ainsi 
que l'org n et le fi tionnement de servi Imédiranux du 
travail et de services Sox ix du travaul dans les étlal enis de 
son ressort, siège S i re tte, CI eu 

>» ja vier 1955. Déclaratton à la préfecture de Sei {O1 © Amicate 
des adjoints adminis s{ratifs de réserve du service des fabrications 
d'armesnent, But: perfectionneni de l'instruction n re de ses 
membres, en rapport avec leur emploi en cas de rappel sous Îles 
drapea ix. et défense de leurs intérêts moraux et matériris, Siège 
social. cat : Sully, Saint-Cloud. 


2 janvier 1 


défense des 
libérales, Hi! 


citées en ce 
et baux comn 
du 14juiilet, 


951. Déclaration à Ja préfecture de Pau. Comite d9 


commerçants, artisans, petits industrie's et protessions 
défense d droits des adhérents des pr “ons pré 
qui concerne: f \lile propriété commet e, loyers 
eTCIAUX, sirre l hez M. G ton 1 uhat, 24, rue 
Pau. 


, 
L 
0 
. 
. 
L} 
. 
« 

















1464 JO RNAL _0F F Le IEL DE 
23 janvier 1954 Déclaration À la sous-préfecture de Cholet. Caisse 
d'entr'aide de la maison Tisseau frères a Cholet, Bul: soutenir enalt- 
rieller ot mm erment de Ineinbre de l'association et leur 
fariile, et d'une facon générale Ia bienfaisance, l'assistance et Île 
#ecCoul is toutes leurs form sicge social: 45, rue des Bons- 
Enfants, Cholet, 

99 janvier 1951. Déclaration À la préfecture du Rhône. Amicale de 
l'école d'avcoucn oment de Lyon. [ élablir des relat s atnicales 
entre les éler de et _appoi \ cetle dernië un soutien 
matériel et moral. Siège &8 cial : Il hieu, Lyon 

99 fanvier 1953. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Judo j'u- pou club de Saint- Loup. | pratique du judo, du jiu jiisu 
et éducation physique. siège social: 42, boulevard de Saint-Loup, 
Mar: eille. 

29 janvier 1954 Déclaration À la préfecture de police. Ma Maison. 
But: construction en commun de pavillons individu pour chacun 
de ses membres. Siège social: 45, rue des Coteaux, Saint-Maur, 

29 janvier 195%. Déclaration à la pi fecture de Melun. Centre répu- 
blicain d'action sociale et rurale ce Seine-et-Marne. Bul: vrouper 
leg républicains nationaux du département, Siège sociäl: 3, boule- 
vard Victor-Hugo, Melun. 

29 janvier 1954. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
dite « Cluh du Samedi ». %. it: développer, faciliter et permettre entre 
tous ses imetubre ii {ts la I e des sports ainsi que l'orga- 
nisation de li tes épre IVCES sportive oli'pe social: és, rue Beile- 
cordière, Lyon, 

% janvier 195%, Déclaration à la préfecture de Constantine, Foyer 
rural de Jemmapes. But: éducation, information technique et éman- 
cipalion intetlectue lle et 0 ile de s fnermbres par es reunions, 
des conferences ; fai ter l'éducation physique et sportive; organiser 
les loisirs de la coll ti té par Ja création et l'usage de bibliothè- 
ques, de manifestations artistiques, théâtre, cinéina, concerts. Siège 
social: hôte! de ville, Jemmapes, 

30 janvier 195%, Déclaralion à la préfecture de l'Ain. Association 
sportive de Grieges. ut: pratique des exel 3 physiques et des 


olarment du football association. Siège social: locaux munj- 


à Gr ges. 


sports, 1 
cipaux, 
laration à la sous-préfecture de Toulon. Union 
des Vauclusiens du Var. ul: grouper les Vanclusiens du Var, 
resserrer leurs liens de confraternité, les entr'aider et les défendre, 
créer une caisse de secours d'extréme urgence, organiser des sorties 


1e février 1954. DE 





et soirées récréatives. Siège social: Civette de la Flace d'Armes, 
38, rue Jean-Jaurès, Toulon, 
ter février 195%. Déclaration à la préfecture du Vaucluse. Comité de 


coordination des amicales provinciales de Vaucluse. But: établir la 


liaison entre Les diverses amicales provinciales du département. 
Siôge social: 2, boulevard de la Liberl#, Avignon. 
2 février 1954, Déclaration à de police, Association 


la pes 
sportive do la météorologie. But: développer la pratique des sports. 
Siège social: méléorologie nationale, l'Université, Paris. 


1%, rue de 





® février 1954. Déclaration A-la préfecture de police. Les Amis de 
l'enfance. But: création et entretien de jardins d'enfants, œuvres 
d'éducalion populaire et colonies de vacances. siège social: 7, impasse 





Reille, laris, 
2 février 191. Déclaration À la préfecture des Bouches-du-Rhône. 


Association des jardiniers de la cité Michelis. But: Lérer et travailler 
le terrain des habitations à loyer modéré de la cité Michelis, constitué 
en jardins, siège social: bar des Avenues, {, avenue de Vienne, 


Marseille. 





2 février 1954. Déclaration à la préfecture de l'Ain À Bourg. Comité 


interprofessionnel du logement du département de l'Ain, But: grou- 
les employeurs s'intéressant au problème du logement; entre- 


per 
prendre et réaliser 
nécessaires, Siège 


construction qu'ils jugent 


programines de 
à Bourg. 


1, place Pierre-Goujon, 


tt 


tous 
social : 





Déclaration À la sous-préfecture de Cholet, Société 
sportive Etoile des Mauges. But: formation sporuve et morale de la 
jeune fille, Siège social: 1nairie de Chemil'é. 


ee 


2 février 1954. 


d'Anch. Les Moinsaux 
spirituelle, culturelle, 
Mr nres, représenta- 
voyaue:, colonies 
h ou ailleurs, 
40, rue 


cfecture 
morale, 


IS, ( 


Déclaration À la p: 
éducation physique, 
artistique de ses membres par des réunk 
lions théâtrales cincmatograpaiques, eXCUFrSIONS, 
de vacances et louer, acheter des locaux, terrains à Auc 
nécessaires ou utiles pour réaliser ses buts. Siège social: 
Dessoles, Auch. 


2 février 1954. 
d'Artagnan, Bul: 


et 


LA 





=. 


11 Février 194 


F R ANÇAISE 


RE PUBL à JU E 


_ 





3 février 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Reims. Cercle ce 
la voile de Reims. But: pralique de la navigation à voile, Siège & 

1, rue Werlé, Reims. : 
3 février 1954. Déclaration À ln préfecture de la Gironde. Fédération 


ouvrière et paySanne de victimes de la guerre, anciens combattants 





section de Quinsac. ul: défendre les intérêts matériels et n - 
des viciimes de la guerre et anciens combattants et resserrer : : 
eux les liens de carmaraderie. Siège social: café de l’Union, Qui i 
3 février 1934. Déclaration à la préfecture de la Gironde. ASSociation 
populaire familiale « Bordeaux-Midi ». But: grouper les famille: 4 
condition ouvrière où appartenant au milieu populaire pour | ‘à 
et la ACfense de leurs intérêts matériels el moraux et pour Ja . 
tion de services répondant aux besoins des familles. Siège : | 
99, quai de Paludate, Bordeaux. | 


3 février 1954. 


centre d'orientation Scolaire, 


Déclaration à la préfecture du Rhône. Association du 
But: orgarisation dans la ville de 1 N 





ou dans le dép see du Rhône de centres d'orientation s& 4 
et de conseils pédagogiques, fonctionnement et administration de ces 
centres. Siège social : 8, rue Sainle-Hé'ène, Lyon. 

& février 1954. Déclaratis in à la préf ecture de Caen. Ascociation Spor 


tive du centre d'apprentissage des mines de May- -sur-Orne. 
éducation physique et sports scolaires. Siège social: mines de May- 
sur-Urné } 








4 février 1953. Déclaration à la préfectnre d'Orléans. Comité dépar. 
temental de la jeunesse au plein air, But: organisation de !# 
jeunesse au plein air. Siège social: inspection académique, n a 
de l'Hôpital, Orléans 

» février 1%4. Déclaration À la sous-préfecture du Havre, Association 
pour la défense et l'extension de la culture. But: défendre et pro 
Inouvoir par tous les moyens la culture sous toutes ses formes 
Siège social: 20, rue de Pressens, le Ilavre. 


Rectificatif au Journal officiel Au 95 dScembre 19%53: page 1! 








2e colonne, 3e insertion, Cantine scolaire d'Angiade, au lieu de 
« Siège socia]: mairie d'Anglade », lire: « école d’Anglade ». 
MODIFICATIONS 

27 décembre 19%3. Iéclaration à la préfecture de Versailles. L'Unio® 
f‘dérale des officiers et des sous-fficiers en retraite change de 
litre et devient: Les Militaires en retraite et leurs veuves. -|?:4 
social: 1, boulevard de Lesseps, Versailles. 

{4 janvier 195%. Déclaration à la préfecture de police. L'associalion 


Les Amateurs cinéastes de l'Ile-de-France transfère son siège 50114 
du 22, rue Wilhermn, au 12, rue Abel-Ferry, Paris. 


——, 





réfecture de Vaucluse. La Societé 
ère son siège social du Palais de 
au Grand Bar, boulevard 


18 janvier 1954, Déciaration À la 
amicale des gars du Centre trans 
la Bière, cours Jean-Jaurès, à Avignon, 
Saint-Ruf, Avignon. 





fer février 195%. Déclaration à la préfecture de police. La Fraternité 
des Ouled Sidi Idir modifie la composition de son bureau et transfère 
son siège social du 26, rue de Charcnne, au 199, rue du Faubourg- 
Saint-Antoine, Paris. 














mn 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi da 41% avril 1998.) 
145 janvier 1954. Arrôté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la ‘fecture de police le ?9 janvier 195%.) Union 


né 
internationale de la presse médicale, But: étude, représentation el 
défense des intérêts matériels et moraux de la presse médicale ; orga- 
nisalion de congrè:; encouragement à la diffusion de la pensée médi- 
cale sur le plan international. Siège social: chambre syndicale 48 
la presse dicale française, 12, rue de l'Ecole-de-Médecine, Paris. 


fl 





MODIFICATIONS 





41 avril 1953. Déclaration à la prélect ure de police. The American 
Club of Paris transfère son siège social du 39, rue Cambon, 48 
49, rue Pierre-Charron, Paris. 


2 





Paris. — Imprimerie des Journaux effciels, 31, quai Vollaire 





